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WEMERCIEMENTS 

Nous tenons à souligner les appuis nombreux qui ont permis d'atteindre les résultats escomptés. 

D'abord, le savoir-faire et l'attention des organisations régionales qui ont agi comme partenaires du 

Centre St-Laurent dans l'organisation des séminaires: 

• L'Organisation pour le Développement et l'Aménagement de la Rivière Ka géra (Kigali, Rwanda) 

• Le Secrétariat du Mékong (Bangkok, Thaïlande) 

• La Commission du Bassin du lac Tchad (N'Djaména, Tchad) 

• Le Centre lnterafricain d'Études Hydrauliques (Ouagadougou, Burkina Faso) 

• L'Organisation pour la Mise en Valeur du Fleuve Sénégal (Dakar, Sénégal) 

Ensuite, la participation active de plus d'une centaine de gestionnaires qui, grâce à leurs connaissances 

du milieu et à leur engagement, ont fait le succès de chacun des séminaires. 

De plus, l'appui financier de l'Agence de coopération culturelle ettechnique et le soutien administratif 

de Gestion Norsud qui ont permis d'organiser les cinq séminaires à l'intérieur d'une période de 13 mois. 

Enfin, le Centre Saint-Laurent d'Environnement Canada qui a accordé à l'auteur le temps nécessaire à 

l'animation de ces séminaires. 
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NDRODUCTION 

• 
CONTEXTE 

le projetccGestion des grands fleuves>> a été annoncé au Sommet de Dakar (1989). C'est le Centre 
St-laurent d'Environnement Canada qui en a été l'opérateur depuis le début. 

Au cours d'un premier biennum (1990•1991), le projet s'est intéressé au développement d'une 
approche intégrée de gestion des bassins fluviaux et à son application aux bassins des fleuves 
Niger et Sénégal. Un manuel de formation a été développé avec la collaboration de gestionnaires 
africains (Séminaire de Ségou- octobre 1991 ). De plus, une collaboration avec la BIEF a permis 
d'apporter un appui aux centres de documentation de I'OMVS et de l'Autorité du Bassin du Niger. 

le projet a été reconduit pour un second biennum (1992•1993) et prévoyait l'organisation de cinq 
séminaires en gestion des écosystèmes fluviaux. Chaque séminaire a été organisé en partenariat 
avec une organisation régionale responsable de la gestion d'un bassin fluvial ou lacustre; les 
participants ont été désignés par les états membres de ces organisations, l'objectif étant de 
former un groupe multisectoriel de gestionnaires déjà en poste dans l'organisation régionale et 
dans des administrations nationales du même bassin. 

Chaque séminaire, d'une durée de deux semaines, a donc permis aux participants de se 
familiariser avec une approche de gestion intégrée des écosystèmes fluviaux développée au 
Canada et adaptée aux bassins tropicaux au cours de la première phase du projet(1990•1991 ). De 
plus, les discussions auront permis aux organisations régionales de recueillir des informations 
sur l'état actuel du bassin (diagnostic) et sur les problèmes associés à la gestion intégrée des 
ressources de ce bassin. 

les cinq séminaires auront amené 120 gestionnaires, appartenant à des structures nationales et 
régionales, à participer à des échanges très fructueux sur une approche plus intégrée de gestion 
des ressources des grands bassins. Au cours de ces deux années du projet, cinq organisations 
régionales, 13 états membres de la Francophonie et quatre pays anglophones auront donc été 
invités à déléguer des participants à ces séminaires. 

Année 1992 
Séminaire au Rwanda: 

le premier séminaire a été organisé conjointement avec l'Organisation pour l'Aménage­
ment et le Développement du Bassin de la Rivière Kagéra (OBK), du 27 octobre au 6 
novembre à Kigali (Rwanda).les 25 participants provenaient de I'OBK et des quatre états 
membres de l'organisation: Burundi, Ouganda, Rwanda et Tanzanie. 
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Année 1993 

• 

Séminaire au Vietnam: 

Ce séminaire s'est tenu à Hanoï (Vietnam) du 12 au 24 février 1993. Il a été organisé 
conjointement avec le Secrétariat du Mékong. Le séminaire a regroupé 22 participants 
provenant du Secrétariat du Mékong et de quatre états riverains du fleuve Mékong: Cambodge, 
Laos, Thaïlande et Vietnam. 

Séminaire au Tchad: 

C'est avec la collaboration de la Commission du Bassin du lac Tchad (CBLT) que le séminaire 
s'est tenu à N'Djaména (Tchad) du 19 au 30 avril1993. Les 27 participants présents représen­
taient la CBLT et les quatre états membres de la CBLT qui font partie du bassin du lac Tchad: 
Cameroun, Niger, Nigéria et Tchad. 

Séminaire au Burkina Faso: 

Nous avions confié au Comité lnterafricain d'Études Hydrauliques (CIEH) le soin d'organiser le 
séminaire sur le fleuve Niger, conjointement avec l'Autorité du Bassin du Niger (ABN). Le 
séminaire s'est tenu à Ouagadougou (Burkina Faso) du 13 au 24 septembre 1993. Les 26 
participants provenaient du CIEH, de I'ABN et des états du bassin du fleuve Niger: Bénin, 
Burkina Faso, Cameroun, Côte d'Ivoire, Guinée, Mali, Niger et Nigéria. 

Séminaire au Sénégal: 

Le dernier séminaire s'est déroulé à St-Louis (Sénégal) du 8 au 19 novembre 1993. Notre 
partenaire était l'Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal (OMVS). Les 20 
participants représentaient I'OMVS et les quatre états du bassin du fleuve Sénégal: Guinée, 
Mali, Mauritanie et Sénégal. 

Le projet «Gestion des grands fleuves» a été reconduit pour un troisième biennum ( 1994•1995), avec 
comme mission principale, le support du «Réseau francophone de gestionnaires d'écosystèmes 
fluviaux et lacustres». 

OBJECTIFS DU DOCUMENT 

Par la publication de la synthèse des résultats et des discussions découlant des cinq séminaires déjà 
organisés et auxquels ont contribué plus d'une centaine de participants, nous visons les objectifs 
suivants: 

• Fournir aux organisations régionales participantes et à leurs gestionnaires, un document qui 
leur permette de se situer par rapport à d'autres structures régionales dont les problèmes sont 
souvent très similaires; 

• Rendre disponibles les résultats des échanges et des discussions, pour permettre à quiconque 
de puiser à cette expertise collective de gestionnaires du Sud; 

• Dégager des thèmes communs et des préoccupations très concrètes en matière de gestion 
intégrée des bassins fluviaux, pour supporter la réflexion et les échanges de savoir-faire entre 
gestionnaires francophones. 
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MÉTHODOLOGIE 

L'analyse des résultats suit l'ordre logique de la démarche de gestion intégrée des écosystèmes 

fluviaux utilisée lors des séminaires. On s'attardera donc aux trois phases de la démarche: 

documentation, planification et intervention (Schéma, page 9). 

À chaque phase, un certain nombre d'étapes sont franchies et des tableaux servent à compiler 

les informations fournies par les participants. Nous présentons ici des tableaux-synthèse portant 

les mêmes titres et les mêmes numéros que ceux qui apparaissent dans le manuel de formation 

utilisé lors des séminaires (Burton J. etl. Boisvert, 1991. Séminaires en gestion des écosystèmes 

fluviaux. Agence de coopération culturelle et technique, Paris, 127 pages.). 

Les résultats sont présentés pour chaque bassin fluvial ou lacustre et identifiés, dans les 

tableaux, par le nom du fleuve ou du lac (Niger, Kagéra, Sénégal, Mékong et Tchad). Une 

référence géographique plus précise suit (pays, ville ou portion du bassin) pour localiser 

l'information. 

Lors des séminaires, les informations ont été fournies par les participants eux-mêmes. 

Une partie de ces informations provient de documents et de publications disponibles lors 

du séminaire (données quantitatives publiées). Une autre partie est constituée d'estima­

tions et d'approximations basées sur l'expertise des participants. Enfin, à certaines 

étapes, les participants avaient à porter un jugement et à émettre une opinion sur une 

situation réelle ou hypothétique (enjeux, priorités, politiques, etc.) . 

L'auteur n'a procédé à aucune vérification des données fournies par les participants. De 

plus, les opinions émises par les participants n'engagent pas leur organisation, s'agis­

sant d'opinions fort personnelles ou résultant des discussions en commissions et en 

plénières . 

L'intérêt de ces informations tient à la fois à la convergence des préoccupations des 

gestionnaires et à la similitude des problèmes rencontrés dans les différents bassins. Il 

faudra donc considérer les informations qui suivent (Tableaux) dans une perspective 

d'ensemble, chaque information ayant une valeur relative dans un toutfort complexe et 

diversifié . 

SÉMINAIRES EN GESTION DES ÉCOSYSltMES FLUVIAUX 7 
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LISTE DES USAGES 

d) Chasse et pêche N. de personnes Succ~s(N./pêcheurouchasseu~ 

e) Culturel N. de touristes Unicité et fréquence des manifestations 
Investissements Authenticité 

1 Revenus 

13. CONSERVATION 1 

a) Aires protégées ha Diversité biologique 
N. de sites Unicité 
km de tronçon du fleuve Taux de regénération 1 

b) Eaux km de tronçon du fleuve Degré de pollution 
m3 eaux souterraines Taux de remplissage 

1 
c) Sols ha Taux d'érosion 

Taux de salinisation ou d'acidification 

• 
14. ÉNERGIE 

a) Hydro-électrique MW,MWH Fiabilité 
1 

%de la population desservie 
Coût/ kW 

1 
b) Thermique MW,MWH %de la population desservie 

Coût/ kW 
Fiabilité • c) Bio-gaz m3 Coût/ m3 

N. d'unités 

d) Renouvelables kW Fiabilité • N. d'unités 1 type Coût/ kW 

• 15. PRÉLÈVEMENT DE MATÉRIAUX 

a) Construction m3/ a Caractéristiques physico-chimiques • (sable, gravier, argile) tf a 
N. de briques 

b) Orpaillage kg/ a • 
c) Artisanat N. d'artisans %de la population impliquée 

(roseaux, paille, argile) N. d'articles/type • d) Autres produits t 1 a Qualité du produit 
(natron, algues) Exportations (tet valeur) 

~· 
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DOCUMENTATION (suite) 

À l'étape desiiilllllillli! (Tableau 4A), nous nous intéressons aux tendances observées 

entre la situation présente et celle qui prévalait dans un passé plus ou moins éloigné. Les 

intervales de temps correspondants aux informations recueillies sont très variables et pas 

nécessairement appropriés en regard de la vitesse du changement mesuré. L'analyse de ce 

tableau permet aussi, d'un premier coup d'œil, de saisir les tendances en matière de développe­

ment du bassin. 

La recherche des liens entre les changements observés et l'écosystème fluvial nous amène à 

l'étape des iilllilll.ll1Jil11il§.llil L'écosystème fluvial décrit ici se compose des 

éléments suivants: l'eau (quantité et qualité), les sédiments (quantité et qualité) et les habitats. 

Les données (Tableau 7) sur la quantité d'eau sont disponibles alors que la qualité de l'eau n'a 

fait l'objet que de quelques relevés. Le même phénomène s'applique aux sédiments, avec cette 

fois l'absence quasi-totale d'informations sur la qualité. Les principaux habitats sont connus en 

termes de superficies (quantité), avec quelques indications qualitatives (diversité, densité et 

dégradation). 

C'est à l'étape suivante, identification des stress, que nous nous intéressons aux 

Au Tableau 11, on retrouvera des activités 

humaines qui n'ont pas déjà été analysées à l'étape des usages: la définition d'activité humaine 

regroupe toutes les actions de l'homme qui ont un effet sur l'écosystème (bassin), soit sur une 

composante de ce système ou directement sur les usages et les ressources biologiques. Au 

Ta ble au 12, ce sont les phénomènes naturels qui sont analysés. L'objectif, à cette étape, consiste 

à identifier qui, de l'Homme ou de la Nature, peut être tenu responsable des modifications des 

composantes de l'écosystème et, de là, des changements observés parmi les usages et les 

ressources biologiques. 
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TABLEAU 4 A) - CHANGEMENTS OBSERVÉS 
AU NIVEAU DES USAGES 

1. APPROVISIONNEMENT EN EAU 

a) Domestique: 
Traitée 

• Kagéra (Rwanda) t 700 000 pers. (25%) -1970 4 500 000 pers. (75%)- 1992 

• Sénégal (Mauritanie) t 5% couverture -1960 30% couverture -1992 

(Sénégal) t 3,8 x lOS m3 1 a -1988 4x 106m3/a-1992 

(Dakar) t 800 000 pers. -1980 1 000 000-1988 

• Tchad (Cameroun) t 600 x 106m3-1987 840 x lOS m3-1992 

Non-traitée 

• Kagéra (Bassin) t 83,6 x 106m3 1 d -1978 118,8x 106m3/d-1992 

(Tanzanie) t >45 000 pers. 1 087 000 pers. 
29 800 m3 1 d - 1980 41800m3/d-1992 

• Niger (Guinée) t 13416m3/d-1988 16716 m3/ d-1992 

• Mékong (Laos) t 1,2 m3/ s-1987 2,5 m3/ s-1992 

b) INDUSTRIELLE 

• Niger (Guinée) ~ 45 650m3/ d -1988 24 050 m3/ d -1992 

• Mékong (Vietnam) t 104x lOS m3 1 a -1980 450 x 106m3 1 a -1990 

2. ÉVACUATION DES EAUX USÉES 

a) Domestique t 1,2x lOSpers.-1970 2,0 x 106 pers. -1982 
Sénégal (Bassin) 

b) Industrielle 
t Sénégal (Bassin) Inexistante -1972 1 unités industrielles -1992 

c)Agricole 
t Sénégal (Bassin) 160x 106 m3-1984 400 x 106 m3-1992 

m 
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,:_\ TABLEAU 4 A) - CHANGEMENTS OBSERVÉS 

AU NIVEAU DES USAGES 

c) IRRIGUÉE 

• Sénégal (Bassin) t 63 790 ha -1989 107 289 ha -1992 

(Rive droite, Kaedi) t 246 ha -1973 1 665 ha -1993 

(Haut bassin) t 7 ha -1975 728 ha -1993 

• Tchad (Niger) ~ 9 897 ha -1989 5 279 ha -1990 

(Cameroun) t 9 389 ha -1990-91 10 880 ha -1991-92 

(Nigéria) t 3000-14000ha 15 000 ha 
6 000 t/ a 30 000 t/ a 

3 000 familles -1976-1988 15 000 familles -1992 

(Tchad) 20 000 ha -1979 8 000 ha -1992 

d) AGRO-INDUSTRIE 

• Sénégal t 7 000 ha (canne) -1988 7 500 ha -1992 

e) PLUVIALE 

• Kagéra (Ouganda) t 0 jusqu'en 1960 256 000 ha - 1992 

• Niger (Bénin) t 18 500 ha -1980 20 000 ha- 1992 

• Mékong (Laos) t 600 000 ha -1976-87 607 710 ha -1990 
2,19 t/ ha 2,34 tl ha 

4. ÉLEVAGE 

a) Abreuvement 

• Ka géra (Tanzanie- Rubuare) t 0 ranch -1971 14 000 têtes 
10 grands ranchs -1989 

• Niger (Burkina Faso) 
t 

625 000 UBT- 1980 1 200 000 UBT -1991 

• Sénégal (Mauritanie) ~ 5 x 10S têtes -1960 2,5 x 106 têtes -1992 

b) Paturage - Naturel 

• Tchad (Niger) t 1124187 t matière sèche -1991 2 096 000 t-1992 

• Sénégal (Bassin) t Déficit très important- 1973 Début de reconstitution -1992 
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t ~~~LEAU 4 Al- CHANGEMENTS OBSERVÉS 
AU NIVEAU DES USAGES 

5. PÊCHE 

• Sénégal (retenue Manantali) 

(Manantali- Kaye) 

• Tchad (lac) 

(Niger) 

• Niger (Bénin) 

(Burkina Faso) 

• Mékong (Tha"l1ande - lumpao) 

(Cambodge) 

(Delta) 

(Nan N'Gum) 

6. PISCICULTURE 

• Mékong (Cambodge) 

7. TRANSPORT 
- Navigation 

(laos) 

• Niger (Bassin) 

(Nigéria) 

• Mékong (Delta) 

(laos) 

(Tha"1lande) 

• Sénégal (Bafoulabé- loutou) 

~ Wi:i ;; W ;: i:i ,; ~ ;;;;;; il ; il W 
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t 
t 

t 
Î 
Î 

150 pêcheurs- 1954 

12 OOOt-1954 
4000t-1984 

5 200 pêcheurs, 4 000 t -1986·87 

4000pêcheurs, 10000t-1984 

200 kg 1 pêcheur/ a -1970 

500 pêcheurs- 1988 

2321 t-1983 

120 000 t/ a 
80 000 pêcheurs prof. 

40 000 pêcheurs temp. 
200 000 familles -1960 

145 000 t-1960 

818,8 t -1985 

3 OOOt-1985 

3 stations-1975 

Navigabilité- 5 mois -1987 

237 t vers l'amont 
315 000 tvers l'aval-1980 

4x10St/a 
6 500 passagers 1 a -1987 

262 000 tl a -1976 
583 000 passagers 1 a -1990 

3 000 passagers 1 a -1985 

25 pirogues, 3 barges -1958 
45 pirogues, 6 barges -1982 

10 000 pêcheurs- 1990 

6 OOOt-1990 

3 700 pêcheurs, 2 000 t 
1990-91 

500 pêcheurs, 215t-1987 

100 kg 1 pêcheur 1 a -1992 

300 pêcheurs- 1992 

3 576 t-1987 

84 000 t/ a 
100 000 pêcheurs prof. 
20 000 pêcheurs temp. 

300 000 familles -1992 

100 000 t-1992 

204t-1990 

8 550 t/1992 

8 stations -1992 

Navigabilité -7 mois-1992 

8 575 t vers l'amont 
1102 846 tvers l'aval-1992 

410St/a 
6 900 passagers 1 a -1991 

1 066 000 t/ a -1991 
121 000 passagers -1991 

1 000 passagers 1 a -1991 

115 pirogues 
18 barges -1991 

23 
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CHANGEMENTS OBSERVÉS 
AU NIVEAU DES USAGES 

8. FORESTERIE 

a) Sylviculture 

• Tchad (Nigéria) 

Agro-foresterie 

• Kagéra (Burundi) 

b) Exploitation 
- Bois de chauffe 

• Niger (Burkina Faso) 

• Sénégal (Mauritanie) 

- Bois d'œuvre 

• Tchad (Tchad) 

• Mékong (laos) 

• Kagéra (Burundi) 

- Produit d'exudation 

• Tchad (Tchad) 

9. TOURISME 

• Kagéra (Rwanda) 

• Parc Akagéra 

• Parc des Volcans 

10. CONSERVATION 
a) Réserves 

• Mékong (Cambodge) 

(Vietnam) 

(Tha"1lande) 

t 

t 
~ 

~ 

~ 

t 

t 

"' t 
+ 

1 000 ha 400 ha 
1 x 106 plants -1990 0,48 x 106 plants -1992 

46 000 ha plantation-1980 91 814 ha plantation -1991 

3,25 x 106 stères -1980 4 556 106 stères - 1992 

2,5 x 106 quintaux-1960 0,5x 10Squintaux-1992 

Exploitation abusive Régression de l'exploitation 
du ronier avant 1980 1980-93 

310 000 m3 -1990 300 000 m3 -1991 

1182 029 TEP -1984 1 604 793 TEP -1989 

Gomme arabique: 900 t Baisse de l'exploitation -1992 
jusqu'en 1966 

4771 entrées-1975 Diminution marquée -1992 
14 540 entrées -1989 

830 entrées- 1975 
5 282 entrées -1988 Diminution marquée -1992 

11 sites, 3 500 ha- 1970 8 sites, 3 000 ha - 1992 

15 sites -1970 20 sites-1992 

200 sites - 1970 200 sites-1992 
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IJl:J TABLEAU 4 A)- CHANGEMENTSOBSERV~S 

AU NIVEAU DES USAGES 

10. CONSERVATION (suite) 
b) Parc Nationaux 

(Cambodge) ~ 2 sites- 1970 0 site-1992 

(Vietnam) t 1 site -1980 3 sites - 1992 

(Tha'llande) t 2 sites- 1985 5 sites -1991 

• Niger (Bénin) ~ 3 490 km2-1986 <3 000 km2 -1992 

• Sénégal (Mauritanie) ~ Densité élevée, composition Densité réduite 
(Rosso) floristique diversifiée -1980 Disparition d'espèces -1992 

11. ÉNERGIE 
a) Hydro-électrique 

• Niger (Bassin) t 1500 MW -1980 2100 MW -1987 

• Kagéra (Burundi) t 1250 kW -1982 4 000 kW -1992 

(Rwanda) t 69,4 GWh, 4 centrales -1981 107,8 GWh, 6 centra les- 1990 

• Sénégal t 400 kW -1932-88 
1 030 kW -1988-91 1180 kW -1993 

• Mékong (laos) t 210MW 216MW 
708 GWh -1990 827 GWh -1991 

t 1 centrale -1971 4 centales -1993 

(Tha'llande) t 100MW 100MW 
1 centrale -1972 5 centrales-1992 

(Cambodge) t 0 centrale -1972 1,3 MW, 1 centrale -1992 

(Vietnam) t 30 kWh/a,4MW-1990 95kWh/a, 12MW-1993 

b) Thermique 

• Mékong (laos) t 17 MW-1989 19,2 MW -1991 

(Vietnam) ~ 33MW-1975 33MW-1993 

c) Biogaz 

• Niger (Burundi) t 630m3/ d -1987 1 600m3 / d -1991 

:w.wwwwaoa:owo::~:::::co~::::c:::::::::::::ooQ::::::Qo::::.:::::::.:ow::::D:::::::::<~i:w:::::::::co:.:::::::::::::::~-:.:.::o::::::.::::::::::w:::::o::G:::::««::::::::::::G:.:~::::::::::;:::::::::::::::::::::::::::::::::cw::::::::::::n:::~:::::~ 
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ç::: TABLEAU 4 A) - CHANGEMENTS OBSERVÉS 

AU NIVEAU DES USAGES 

12. PRÉLÈVEMENT DE MATÉRIAUX 

Tchad 
• Argile (Tchad) ~ Briquette rie industrielle -1979 Fermeture de la briquetterie 

1979-1993 

• Natron (Tchad) ~ Exploitation intensive -1976 Baisse ou arrêt de l'extraction 
1993 

Niger 

• Orpaillage (Burkina Faso) t 0 site -1980 11 sites dont 1 industriel-1993 

(Guinée) t Traditionnelle -1982 Industrielle sur BOOm de 
longueur-1983 

• Sables (Mali, Bamako) t Traditionnelle -1960 Semi-industrielle, plusieurs 
milliers m3 1 a -1993 

13. SANTÉ 

. Ka géra (Gitega) ~ Paludisme 5,2% prévalence -1990 85,6% prévalence -1991 

. Sénégal (Richard Toll) 
~ 

0%-1986 

Bilharziose intestinale 30%-1990 
47%-1991 57%-1992 
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TABLEAU7- TENDANCES OBSERVÉES 
AU NIVEAU DES COMPOSANTES 
DE L•ÉCOSVSTÈME FLUVIAL 
( Quantité d•eau ) 

NIGER 

Bassin supérieur 

Bassin moyen 

Bassin inférieur 

TCHAD 

Lac 

SÉNÉGAL 

Bakel 

Dia ma 

Manantali (retenue} 

KA GÉRA 

Kigali 

Ru sumo 

MÉKONG 

Laos (Vientiane} 

Thaïlande (Mun} 

Cambodge (Stung Freng} 

Vietnam (Pakse} 

SÉMI~ES EN GESTION DES ÉCOSYS'ftMES FLUVIAUX 

t 
t 

t 
t 
.,!. 

51 947 x lOS m3 

33 645 x 1 OS m3 

204 021 x lOS m3 
1960-61 -1960-70 

60x 109 m3-1975 
25 000 km2- 1960 
10 000 km2-1975 
2 000 km2 -1984 

210m3 1 s -1984-85 

0,30-1,20 m -1989-90 

160,0 m -1987 
198,0 m -1990 
207,5 m -1991 
203,5 m -1992 

360 m3 1 s - 1963 
265m3 1 s -1973 

772x 107 m3-1962-83 

4 614m3 1 s -1913-1981 

11 400 m3 1 s - 1968 

3,64 m -1982 

31 981 x lOS m3 

21 294x lOS m3 

147 152x 106 m3 

1970-71-1991-92 

10 000 km2-1988 

375m3 1 s -1992-93 

1,50-1,75 m -1992-93 

198,5 m -1993 

112m3 1 sec -1988 

577 x 107 m3 -1984 

±3000m31s-1992 

19 451 x lOS m3 -1979 

1480Dm31s-1991 

3,26 m-1989 
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1 TA~LEAU 7- TENDANCES OBSERVÉES 

TCHAD 

Gashua 
-MES 

SÉNÉGAL 

Basse vallée 
-MES 

Lac de Guiers 
-Chlorures 

KA GÉRA 

Ru sumo 
- Conductivité 
-Ph 

Ruvubu 
-Conductivité 
-Ph 

MÉKONG 

28 

Nam N'Gum (Laos) 
-Ph 

Mun R. (Tha·rlande) 

-Transparence 

-Ph 

-DO 

- DBO 

- Conductivité 

Cantho (Vietnam) 
-MES 

AU NIVEAU DES COMPOSANTES 
DE L•ÉCOSVSTÈME FLUVIAL 
( Qualité de 1•eau ) 

t 

t 
t 

t 
t 
t 
t 

t 
t 
t 
t 
t 

t 

80 ppm -8/73 
100 ppm-9/73 
40 ppm -11/73 

50 mg 1 1- 1983 

250 mg/ 1-1958 
280 mg 11-1960 

89,7 IlS 1 cm 
7,07-6/1978 

43,8 IlS! em 
7,5-6/1978 

7,51-1987 

29,5 cm 

6,5 

8,5 ppm 

0,9 ppm 

182, 5 J..L!Tlhos -1981 

0,3 kg 1 m3-1960 

876ppm-8/84 
227ppm-9/84 
104 ppm- 11 1 84 

60 mg 1 1- 1992 

300 mg/ 1-1992 

83,6 IlS! cm 
7,5-10/ 1978 

44,4jlS/ cm 
6,65-10/1978 

7,51-1989 

26,25 cm 

7,27 

6,0 ppm 

2,15 ppm 

177,5 J..L!Tlhos -1992 

0,5 kg 1 m3-1992 
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i TABLEAU 7- TENDANCES OBSERVÉES 
AU NIVEAU DES COMPOSANTES 
DE L•ÉCOSVSTÈME FLUVIAL 

• ( Sédiments } 

.. 
NIGER , 

t 4t/ha/a-1969 25t/ ha 1 a -1982 au Niger 

• SÉNÉGAL 

Basse Vallée t 1,1 x 1o&t -1983-84 1,5 x 106 t-1992 

• 
MÉKONG 

• Nam N'gum ~ 282 956 t- 1987 

t 206 447 t-1988 
251 886t-1989 369 780 t-1990 

Il Nam Num ~ 4,04 x 106 t-1962 3,9 x 106 t-1978 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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TABLEAU 12 -ÉVOLUTION DES PHÉNOMÈNES NATURELS 

2. ÉVAPORATION (suite) 

• Mékong 
(Cambodge, Pnon Penh) 

(Tha"1lande, Mun) 

(Vietnam, Cantho) 

3. ÉVAPO-TRANSPIRATION 

• Sénégal (Sénégal, Bakel) 

4. SÉDIMENTATION 

• Sénégal (Bassin) 

• Mékong (laos, Nam Ngum) 

(Cambodge, Pnon Penh) 

(Thailande, riv. Mun) 

5. INONDATIONS 

• Kagéra (Cameroun) 

6. DÉSERTIFICATION 

• Tchad (Komadougou 1 Yobé) 

• Niger (Tombouctou) 

7. ÉROSION ÉOUENNE 

• Sénégal (Bassin) 

8. INVASION DES CRIQUETS 

• Tchad (Komadougou 1 Y obéi 

; u; 

34 
2G t 

t 
t 
+ 

t 
.L. 
t 

t 
.L. 
t 
t 

t 
+ 

t 

t 

1 460 mm -1929-40 

2 150 mm -1951·72 

1450 mm -1965 

2 351 mm -1986 
2 394 mm -1987 
2 289mm -1988 

1,1 x 106 t/a -1983-84 

0,28 x 106 t/a -1987 
0,21 x 106 t/a -1988 
0,25 x 106 t/a -1989 

103,3 x 10S t/a -1939 

4,04 x 106 t/a - 1962 

6 000 km2 - 1977 

30 000 km2 -1978 

Plaine d'inondation 
100 km de largeur-1984 

25 000 ha 1 km 1 a -1975 

Juin- Juillet 
et Octobre- Novembre- avant 

2 153,5 mm -1963-70 

2 225 mm -1980 

1 250 mm -1992 

2409 mm -1989 

1,5x 10St/a-1992 

0,37 x 106 t/a -1990 

140x1o&t/a-1961 

2,3 x 10St/a -1970 

29 500 km2 - 1989 

30% de réduction après 1984 

35 000 ha 1 km 1 a - 1991 

De juin à novembre 
-maintenant 

UGtUU tt t G IHQ U UQUG :ttGtUQG G ; U UtUDJ t QI 
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DOCUMENTATION (suite) 

La dernière étape, INTÉGRATION ET DIAGNOSTIC. reprend toutes les informations fournies aux 

étapes précédentes pour dresser un tableau récapitulatif des problèmes du bassin (diagnostic). 

Classées selon la liste des usages (Tableau 16A) ou des ressources biologiques (Tableau 168), 

les informations sont regroupées de manière à informer succintement sur: l'état actuel; 

l'existence d'une perte ou d'un gain; le critère utilisé pour établir le diagnostic; les causes du 

problème; et enfin, la fiabilité du diagnostic. 

L'énoncé d'un diagnostic fait appel, bien sûr, à des données aussi valides que possible: 

cependant, dans de très nombreuses situations, on devra se contenter des données existantes 

et, à l'aide de l'expertise des gestionnaires et des intervenants du milieu, porter un jugement sur 

chaque usage et sur les causes de son état actuel. 

Légende des tableaux 16a et 16b 

PERTES OU GAINS? 
(troisième colonne) 

FIABILITÉ DU DIAGNOSTIC? 
(colonne de droite) 

!Oui 

1 Peut-être 1 

!Non 

!Inconnu 

le critère applicable est dépassé; 
il y a déjà eu pertes ou gains observés. 

la perte ou le gain n'a pas été mesuré 
dans le territoire à l'étude, mais des do­
cuments rapportés ailleurs sur le fleuve 
présentent des situations analogues. 

le critère applicable est satisfait; 
il n'y a pas de perte ou de gain observé. 

aucune information disponible. 

1 Connu les données sur la cause du problème exis­
tent et nous permettent d'établir un lien entre 
cette cause et la perte ou le gain observé. 

1 Probable 1 les données sur la cause du problème exis­
tent, mais ne nous permettent pas d'établir 
un lien avec la perte ou le gain observé. Des 
études sont en cours de réalisation à ce 
sujet 

1 Possible il existe peu de données sur la cause du 
problème et ces données ne nous permettent 
pas d'établir un lien avec la perte ou le gain 
observé. 

--~~~~~--'"'-~~--~-~---- ----------------------; 
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TABLEAU 16 A)- TABLEAU RÉCAPITULATIF DES PROBLÈMES 
~ 
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~ 
Cil 
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1 
3: 
Ill 
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· • ,: ,, ·. <••:r•, Descnpt•on '·''' !··+,.. ·~*'{"}' ' Ci ,,~J;J;' ; 

· ·· '· .! • :, )i·•'f ; Jr0~' l'étai~ctuel 

1. APPROVISIONNEMENT 
EN EAU 

~ 1 1 a) Domestique (traitée) 
c x 

Col) 
'1 

• Kagéra (Rwanda) 

• Niger (Mali) 

• Sénégal (Sénégal) 

• Mékong (laos) 

b) Domestique (non-traitée) 

• Kagéra (Tanzanie) 

• Tchad (Kano) 

• Niger (Guinée) 

• Mékong (Vietnam) 

42320 mlf d 
1 858 000 personnes 

40 000 mlf d 

16 716 mlf d 

1 x 10S mlf a 

' C~atis~au problème 
,"-,,,,,/,• ·.. . . '' 

" Fi~'bilitli ' 
au diagnostic 

:-c··--r~, ·!" ~<~-~ >-·>-<.·-~·:--., 

. Per{e 9~.p,fn· 
'···\ '·~- . ' 

• . 'i<:'· ~. 

Critèr11 !!f:ilisé 

Augmentation de la population. 1 Connu 

1 

Gain-oui 
1 

m3f d 
N. de personnes 

Augmentation de la population et 1 Connu 
1 Gain-oui 1 m3fd urbanisation. 

Augmentation de la population et des inves- 1 Connu 
1 Gain-oui 1 m3fd tissements. 

Réduction due à la déforestation. 1 Connu 
1 Perte -oui 1 m3 fa 

-
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c) Eau industrielle 

• Kagéra (Bassin) 

• Niger (Guinée) 

• Mékong (Vietnam) 

2. ÉVACUATION 

• Kagéra (Rwanda) 

3. AGRICULTURE 

a) De décrue- Naturelle 

• Tchad (Niger) 

(Cameroun) 

(Nigéria) 

• Sénégal (Mauritanie) 

• Mékong (Vietnam) 

b) De décrue -Améliorée 

• Sénégal (Mauritanie) 

>·" ',i • ' '•i :· 
.• ·· .·. .. '.Description .. 

r•.··· del'élatactuel ·• ... 

Toutes les industries sont 
desservies 

8,8 x 1 06 m3 1 a 

450 x 106 m3 1 a (Delta) 

19 villes desservies par un réseau 

150 ha 

8 262 ha (Chari- Logone) 

450 ha (Komadougou 1 Yobé) 

400 ha (Lac R'Kiz) 

1,6 x lOS ha (Delta) 

2 500 ha (lac R'Kiz) 

.. - ...... __ _ 

Pert~'ol! g~in C~it~r~.utiUs~· 
.. . ... ,,, ,<, 

C11use ~u problèll!e Fiabilité 
du iliagllostic: · ' ,', ·-~ ~·-' ... ,,':,' 

1 
i 

Gain-Oui N. d'industries Augmentation de l'industrialisation. Connu 1 

desservies 

Perte-oui m3 1 a Fermeture d'industries minières. Connu 

Gain-oui m3 / a Développement de l'industrialisation. Connu 
1 

Croissance économique. 

Gain-oui N. de villes Développement de l'urbanisation. Connu 
desservies 

1 

Perte-oui ha Baisse de la pluviométrie. Connu 
Ouvrages de contrôle. 

Perte-oui ha Diminution de la plaine d'inondation. Connu 

Perte-oui ha Réduction du ruissellement. Connu 

Perte-oui ha Baisse de la crue. Connu 

Perte-oui ha Remplacement par l'agriculture irriguée. Connu 

Aménagement et disponibilité de la res- Connu 
Gain-oui ha source eau. 

-
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TABLEAU 16 A)-TABLEAU RÉCAPITULATIF DES PROBLÈMES 

.... 

1:";;;~?!: i Us~'~ ,, 
,:"'. i< :;:: ,,, . '. 

' . 
•• • ...... • ;,. . •!.· .•.· 

,, Crit~r~ IIJilisi ··· .· Cause Îlu probl~m~ 
... '"-' · .. · .. ,\ 0;::·, Descriptiqn l.;. Pért,,qu~~in Fiabilité 

·, ..... ;./!';.0~;,'·~! ,!,; G 1t .• ~· dé l'étatàctuel ,: :,; ·>·,,·. ·du diagnostic 
''''' c• ' ' 

.!>:·•. ·':':· . 
8 

â 3. AGRICULTURE (suite) 

~ 
m 
Ul 

c) Irrigation 

~ 
~ 

• Kagéra (Burundi) 1443 ha Gain-oui ha Intensification agricole. Connu 
x 

(Ouganda) 1 800 ha Gain-oui ha Absence d'inondations. Connu 

• Tchad (Cameroun) 10 880 ha , 54 506 t 1 a Gain-oui ha -tl a Maîtrise de l'eau. Connu 

(Nigéria) 80 000 ha, 8 t/ ha (Burno- Yobé) Gain-oui ha -tl ha Développement de l'irrigation et Connu 
amélioration des pratiques culturales. Connu 

• Niger (Bassin) 500 000 ha Gain-oui ha Politique d'autosuffisance et de sécurité Connu 
alimentaire. 
Augmentation des investissements. Connu 

(Burkina Faso) 418 ha Perte -oui ha Abandon pour des raisons politiques. Connu 

• Sénégal (Bassin) 107239ha Gain-oui ha Aménagements. Connu 
Disponibilité de l'eau. Connu 
Initiatives privées. Probable 
Politique des états. 

Connu 
• Mékong (Cambodge) 122 000 ha Gain-oui ha Utilisation des engrais.- Investissements. 

Connu 
(Vietnam) 900 000 ha (Delta) Gain-oui ha Construction de canaux de drainage, 

contrôle de la salinité, nouvelles variétés et 
engrais. 

(laos) 16 500 ha Gain-oui ha Contrôle de la salinité et drainage. Connu 

(Tha"!lande) 100000ha Gain-oui ha Contrôle de la salinité et drainage. Connu 

!g 
--
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w:;EAU 16 Al-TABLEAU RÉCAPITULATIF DES PROBLÈMES 

3. AGRICULTURE {suite) 
d) Pluviale 

• Kagéra (Rwanda· Burundi) 1 BOo/a des superficies sont Gain-oui o/o de superficies Croissance démographique et efforts de 1 Connu 
emblavées emblavées développement 

(Tanzanie· Ouganda) 1 256 000 ha Gain-oui ha Idem. 1 Connu 

• Niger {Bénin) 1 20 000 ha 1 Gain-oui 1 ha 1 Croissance démographique et reconversion 1 Connu 
des pêcheurs. Réduction de l'espace 

4. ÉLEVAGE 
pastoral. 

a) Abreuvement 
• Kagéra (Ouganda) 1 14 000 têtes (bovins) 

1 
Gain-oui 

1 
N. têtes 

1 
Migration des éleveurs. 

1 

Connu 
10 ranchs Gain-oui N. ranchs Politique et efforts de développement Connu 

Pluviométrie (habitat). Connu 

• Tchad (Bassin) 1 5,6x 10S bovins Gain-oui N. têtes Bonne couverture va ccinale.Aména ge ment 
9,0 x 10S caprins, ovins des pâturages. 
88 000 camelins 

• Niger (Burkina Faso) 1,2x1o&UBT Gain-oui UBT Amélioration des conditions (points d'eau, 1 Connu 
santé animale). Association agriculture -
élevage. 

• Sénégal (Mauritanie) 2,5 x 1 OS têtes (bovins) Gain-oui N. têtes Disponibilité de l'eau: aménagements hydro- 1 Connu 
agricoles et meilleure pluviométrie. 

b) Pâturage 
Mesures d'accompagnement 1 Probable 

• Tchad (Niger) 2 096 x 1o& t matière sèche 1 Gain-oui 1 t matière sèche 1 Bonne pluviométrie. 1 Connu 

c) Zones de parcours 
• Niger (Niger) 

1 

Superficies réduites 

1 

Perte-oui 
1 1 

Extension de l'agriculture pluviale; sévérité 1 Possible 
des conditions climatiques. 

d) Zoos sanitaires 
• Kagéra (Bassin) 

1 
600 unités 

1 

Gain-oui 
1 

N. d'unités 
1 

Politique d'amélioration de la santé ani- 1 Connu 
male. 
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5. PÊCHE 

• Kagéra 

• Tchad 

• Niger 

• Sénégal 

• Mékong 

(Bassin) 

(Cameroun) 3 700 pêcheurs- 2 000 t 

(Niger) 500 pêcheurs- 215 t 

(Bénin) Moins de 100 kg 1 a 1 pêcheur 

(Burkina Faso) 300 pêcheurs 

(Mali) 10 000 pêcheurs en amont de 
Manantali 

(Sénégal) lsoootl a 

(Cambodge) 300 000 pêcheurs- 84 000 t 1 a 

(laos) 204 t (Nam N'Guml 
40 villages de pêcheurs 

(Vietnam) !100 OOOt 

(Tha"1lande) 1 3 576 tl a 

Gain- peut-être 

Perte-oui N. pêcheurs- t 

Perte -oui N. pêcheurs- t 

Perte-oui kg 1 a 1 pêcheur 

Perte -oui N. pêcheurs 

Gain-oui N. pêcheurs 

Gain-oui tl a 

Gain-oui N. pêcheurs- tl a 

Perte -oui t- N. pêcheurs 

Perte -oui 

Gain-oui tl a 

Nouvelles habitudes alimentaires. 

Insécurité des pêcheurs. 
Baisse de la ressource (filets prohibés). 

Pluviométrie déficitaire. 
Baisse de la ressource (filets prohibés). 

Diminution de la ressource et de 1'1.-l.:•-•1 

(sécheresse). 

Déplacement des centres d'intérêts (agricul­
ture irriguée). 

Création de la retenue. 

Mise en eau desouvrages(Diama,Manantali). 

Nouveaux équipements- Grande crue. 
Interdiction de la pêche durant la fraye. 

Surexploitation, emploi de la dynamite, chan­
gements de l'environnement. 

Surexploitation, perte de plaine d'inondation 
et mangroves. 

Amélioration de l'efficacité des méthodes 
pêche . 

Probable 

Connu 

Connu 

Connu 

Connu 

Connu 

Connu 

Connu 

Connu 

-
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w:;EAU 16A)-TABLEAU RÉCAPITULATIF DES PROBLÈMES 

6. AQUACULTURE 

a) Pisciculture 

• Kagéra (Rwanda- Burundi) 1 50% du territoire Gain-oui %du territoire Recherche de l'amélioration du revenus et 1 Connu 
de la qualité de l'alimentation. 

• Mékong (Cambodge) 1 8 550 t/ a Gain-oui tl a Politiquesgouvernementales.Amélioration 1 Connu 
de la technologie (cages). 

(Vietnam) 1 3 000 .,,,,_ 9 000 t/ a Gain-oui N. cages-tl a 

1 

Idem. 
1 

Connu 

b) Élevage d'eau 

• Kagéra (Bassin) 1 Embryonnaire 1 Gain-oui 1 N.espèces 1 Recherche d'amélioration de l'alimentation. 1 Probable 

7. CHASSE 

• Kagéra (Bassin) Nombre limité de permis ou inter- 1 Perte -oui 

1 

N. permis 

1 

Politique de conservation. Diminution des 1 Connu 

1"1 1 

diction domaines de chasse. Migration des ani-
maux. 

!5 
m 

~~ 1 • Niger (Burkina Faso) 1 87 permis 1 Gain-oui 1 N. permis 1 Disponibilité de la ressource et tourisme. 1 Connu 
Cl 

~~ 1 • Mékong (Bassin) 1 1 Perte-oui 1 N. chasseurs 1 Application de la réglementation. 1 Possible 
z 
c 
m 
Ill 

Pl"~ 
0 

1 8. APICULTURE 

~~ 1 • Kagéra (Bassin) 1 Pratiquée sur tout le territoire 1 Gain-oui 1 N. ruches 1 Recherche de revenus et de l'alimentation. 1 Probable 

m 
j!l 

~ 
~ x 
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~EAU 16A)-TABLEAU RÉCAPITULATIF DES PROBLÈMES 

9. TRANSPORT 

a) Navigation 

• Kagéra (Bassin) Pratiquée sur les lacs et les fieu- 1 

v es 

• Niger (Mali) Navigation artisanale; 1 
15 000 unités 

Navigation semi-lourde: 1 
20 OOOt/ a 

(Nigéria) Navigation lourde: 8 575 t vers 1 
l'amont et 1102 896 t vers l'aval 

• Sénégal (Vallée) De Bafoulabé à Coutou 1 
115 pirogues, 18 barges 

• Mékong (Tha"1lande) 10 000 passagers 1 a 

(Vietnam) 1 million de passagers 

Gain-oui 1 N. unités 

Gain-oui 1 N. unités 

Perte-oui 1 t transportées 1 a 

Gain-oui 1 tl a 

Gain-oui 1 N. unités 

Perte -oui N. passagers 1 an 

Gain-oui N. passagers 

Augmentation des échanges. Probable 

Développement du commerce associé à la 1 Connu 
régularisation à partir du barrage de 
Selingué. 

Sécheresse (tirant d'eau). Concurrence de 1 Connu 
la route, vétusté du matériel flottant 

Développement industriel (sidérurgie, etc.) 1 Connu 

Tirant d'eau suffisant. 1 Connu 
Impraticabilité des routes. 

Concurrence des autres moyens de trans- 1 Connu 
port 

Croissance économique. Augmentation du 1 Connu 
nombre de bateaux et de la longueur des 
canaux. 
Politique gouvernementale sur le dévelop­
pement de la navigation. 

Coût avantageux pour les grandes quanti­
tés de biens à transporter. 

Diversification des moyens de transport. 

Connu 

Probable 

~ 



t: 

i TABLEAU 16 A)-TABLEAU RÉCAPITULATIF DES PROBLÈMES 
~~ 

10. FORESTERIE 

a) Agro-foresterie 
• Kagéra (Rwanda- Burundi) 1 1 Oo/o des exploitations 1 Gain-oui 1 %des exploitations 1 Atomisation des terres. 1 Connu 

Politique de protection de l'environnement 

(Ouganda) 1 2000 ha Gain-oui ha Efforts de développement. 1 Connu 

b) Sylviculture 
• Tchad (Nigéria) 1 400 ha de plantations 

1 

Perte-oui 
1 

ha Réduction de l'activité économique 1 Connu 
480 000 plants produits N. de plants (financement). 

1 Connu 
c) Exploitation 

• Niger (Burkina Faso) 1 Bois de chauffe 
1 

Gain-oui 
1 

Stères 1 a 1 Augmentation de la population et recher- 1 Connu 
4 536 x 1 OS stères 1 a che de gain. Accessibilité difficile aux sour-

ces alternatives. 

• Sénégal (Mauritanie) 1 500 000 quintaux Perte -oui Quintaux Raréfaction de la ressource ligneuse. 1 Probable 
de charbons produits Sensibilisation des populations. 

en~ 
~~ 1 • Mékong (laos) 1 300 000 m3 bois d'œuvre Perte-oui m3 Déforestation pour l'agriculture. 1 Connu 

~~ 1 

(Tha'1lande) 1 26,8% du territoire 1 Perte- peut-être 1 %de la superficie 
1 

Déforestation pour l'agriculture et l'habitat 1 Connu 
humain. 

z 
Gl 

~~ 1 11. TOURISME 
0 z 

~~ 
8 

1 a) Chasse et pêche 
• Kagéra (Burundi) 1 Interdiction de la chasse 1 Perte -oui 1 N. permis 1 Protection de la faune. 1 Connu 

â b) Devision 
3: • Kagéra (Rwanda) 

1 

14 540 entrées 

1 

Gain-oui 

1 

N. entrées 1 Publicité, efforts de développement, aug- 1 Connu 
Ill mentation des ressources financières al-.., .... louées au tourisme. ~ s; 
c: x 

.. -- --- .... - __ ._.,lili ................ .. 
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TABLEAU 16 A)-TABLEAU RÉCAPITULATIF DES PROBLÈMES 

12. CONSERVATION 

al Aires protégées 

• Niger IBéninl 1 Moins de 3 000 km2 de forêts clas-
1 

Perte -oui 
1 

km2 

1 

Développement de l'agriculture et de l'éle- 1 Connu 
sées et parcs vage. Rigueur insuffisante dans l'applica-

tion des textes et déclassement. 

• Sénégal IMauritaniel 1 Forêt de Ga ni-Rosso, clairsemée Perte-oui Densité Sécheresse. 1 Probable 
et à densité très réduite Fortes pressions sur les ressources. 

• Mékong ICambodgel 1 Aucun parc national Perte -oui N. parcs Guerre. 1 Connu 
8 réserves de poissons et Perte -oui N. sites et t Sédimentation du Grand Lac à cause du Connu 
9 millionst déboisement pour la culture du riz. Guerre. 

lVi etna ml 1 3 parcs nationaux Gain-oui N. sites Politique de conservation de la biodiversité 1 Probable 
et tourisme. 

20 réserves de poissons 1 Gain-oui 1 N. sites 1 Recherche d'une production durable des 1 Connu 
pêcheries. 

ITha"1landel 1 5 parcs nationaux Gain-oui N. sites Développement du tourisme. 1 Possible 

200 réserves de poissons Gain-oui N. sites Politique de protection de l'environnement. 1 Connu 
1 

13. ÉNERGIE 

al Hydro-électrique 

• Niger IBassinl 1 2100MW Gain-oui MW Augmentation de la demande suivie d'in- 1 Connu 
vestissements. 

• Sénégal {Bassinl 1 1180 kW Gain-oui kW Rénovation et construction de centrales. 1 Connu 
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~;;EAU 16 A)-TABLEAU RÉCAPITULATIF DES PROBLÈMES 
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13. ÉNERGIE (suite) 

a) Hydro-électrique 

• Mékong (laos) 1 216 MW- 4 centrales 1 Gain-oui 1 MW et N. centrales 1 Développement de l'économie, de l'indus- 1 Connu 
trie et des demandes du développement 
rural. 

(Cambodge) 1,3MW Gain -oui MW Augmentation du nombre de centrales. 1 Connu 

(Vietnam) 12MW Gain-oui MW Augmentation des investissements. 1 Connu 

(Tha"1lande) 5 centrales Gain-oui N. centrales Idem. 
1 

Connu 

b) Thermique 
• Mékong (laos) 

1 

19,2MW 

1 

Gain-oui 

1 

MW 1 Demandes du développement rural. 1 Connu 

14. PRÉLÈVEMENT 
Ill< . DE MATÉRIAUX .... 
3: 

Il 1 

• Mékong (laos) 1 300 000m3/ a 
1 

Gain-oui 
1 

m3/ a 1 Aug~entation de la demande pour la cons- 1 Connu 
truct1on. 

Santé 
Gl 

~ • Kagéra (Bassin) Augmentation du taux 

1 

Perte -oui 
1 

Prévalence 1 Augmentation des vecteurs par l'aug!llen- 1 Connu 0 
z de prévalence des maladies tation des gîtes. c 
m 
Ill 

l'l' • Niger (Bassin) Augmentation de la bilharziose 
1 

Perte -oui 
1 

Prévalence 1 Développement des macrophytes. Multipli- 1 Connu 0 

~ cation des réservoirs. 
;;!. 

!1 1 

• Mékong (Thaïlande) 1 Taux de mortalité 5,2% 
1 

Gain-oui 
1 

Taux de mortalité 1 Au~mentation des centres de santé pri- 1 Connu 
ma 1re. 

~ 
~ x 
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-- ... - ~ - .. ,_..- l!III!J!!IJ (-- ~ ~ .... llll!!!!t ...... . __. -
IR. 
1 
i 
Ill 
m z 

w:;EAU 16 B)-TABLEAU RÉCAPITULATIF DES PROBLÈMES 

fil 

~ 
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Ill .... 

1 
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Ill 

1 

... ..... 

1. HABITATS 

al Macrophytes 

• Kagéra (Bassin) 

• Mékong (Tha"1lande) 

bi Îles et îlots 

• Tchad 
1 

cl Plaine d'inondation 

• Kagéra (Bassin) 1 

• Tchad (Nigéria) 1 

(Cameroun) 1 

• Niger (Burkina Faso) 1 

(Mali) 

• Sénégal (Sénégal) 

• Mékong (Vietnam) 
1 

dl Forêt galerie 

• Kagéra (Bassin) 1 

De plus en plus rares 

Augmentation du nombre 
1 

Cultures vivrières dans la plaine 
d'inondation 

Moins de 900 km2 

4 000 km2 (Y aérés) 

97 km2 

28 000 km2, delta intérieur 

429154 ha (Bakel- St-Louis) 

1,6x10Sha 

En partie habitées et cultivées 1 

Perte -oui N. sites Aménagement des marais et des eaux. 1 Connu 

Gain- peut-être ha Changements de J'environnement 1 Possible 

Gain-oui 
1 

N. 
1 

Baisse du niveau du lac Tchad. 
1 

Connu 

Perte -oui ha Drainage des marais et aménagements hy- 1 Connu 
drauliques. 

Perte -oui km2 Structures de contrôle en amont Connu 

Perte -oui km2 Sécheresse. Connu 

Gain-oui km2 Construction d'ouvrages sur les affluents. Connu 

Perte -oui km2 Sécheresse et ensablement. 

1 

Connu 

Gain-oui ha Meilleure pluviométrie et barrages. Connu 

Perte -oui ha Structures de contrôle des inondations. 
1 

Connu 

Perte-oui 1 ha 1 Exp~s~ndémogreph~uL 1 Connu 

_... 
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Ul 

~ 
~ 
:;; 
Ill 
~ 
Gl 

~ 
z 
~ 
Ul 
m. 
8 

1 
i x 

i T~~ . . . > 

'Ressource 
• , • 1'biologique '·' .,• 

e) Savannes 
• Kagéra !Bassin) 

f) Mangrove 
• Mékong !Vietnam) 

g) Désert 
• Tchad INigéria) 

2. FAUNE 

a) Mammifères 

• Kagéra !Bassin) 

• Tchad (Bassin) 

• Niger (Bénin) 

• Sénégal (Bassin) 

• Mékong (Bassin) 

b) Oiseaux 
• Mékong !Vietnam) 

c) Reptiles 
• Niger lM ali) 

d) Poissons 
• Mékong (Tha'ilande) 

--- -

<., .. •w ... · .. :·.; .\''' .; .. ,. 

· .Perte. où gaio 
~ ; 

C!'use du problème ~? .<. Jfl~;::;~~i:iet.. ·~i; .. ·Critère utjli'é Fiabilité 
1 . 

. .. du diagnostic 

En partie habitées et cultivées Perte -oui ha Explosion démographique. Connu 

100 000 ha Perte- oui ha Construction de barrages, guerre et Connu 
déforestation incontrôlée. 

29 500 km2 Perte -oui km2 Augmentation des plantations. Connu 

De plus en plus rares. Perte -oui N. d'espèces Destruction de leur habitat. Connu 
N. d'animaux 

300 000 bovins Kou ri Perte -oui Têtes Maladies, sécheresse et hybridisation. Connu 

Plus de 50 éléphants (Kandi-Mal) Gain-oui N. Mouvements migratoires. Probable 

Il n'y a plus de grands mammifè- Perte -oui N. Dégradation de l'habitat Braconnage. Probable 
res (moyenne et haute vallée) 

Il n'en reste que très peu. Perte -oui N. Déforestation. Surutilisation. Possible 

2 000 grues dans le delta Gain-oui N. Établissement d'une zone réservée pour les Connu 
migrateurs. 

Le crocodile est en voie d' extinc- Perte -oui N. Braconnage. Sécheresse. Connu 
tion dans le plateau Dogon 

Augmentation du ccp la beutn Perte -oui 
(poisson chat géant) 

N. Amélioration de la technologie. Probable 

- -- -· 

- ..... i ...... lliiliiit {~ ~ ..._. ......... liiiillliiiil.~ - -
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• 
COMMENTAIRES 

• Données de base 

~·· 

La question des données de base peut être abordée sous deux angles complémentaires, celui de 
la disponibilité et celui de la validité (fiabilité). 

Dans le cas des usages, la liste est généralement complète : pour les principaux usages, des 
données quantitatives existent pour certaines parties du bassin et pour des périodes très 

variables. Les usages secondaires et bon nombre de ressources biologiques n'ont cependant 
été documentés que de façon superficielle. 

La seule composante de l'écosystème qui soit adéquatement documentée, c'estl'eau, et surtout 
en terme quantitatif: le régime du fleuve et de ses tributaires a fait l'objet de mesures souventsur 

plusieurs décennies. Par contre, on ne connaît que très ponctuellement la qualité de l'eau et les 
phénomènes sédimentaires; les habitats ont été décrits le plus souvent à l'occasion d'activités 
de cartographie du couvert végétal ou de l'occupation des sols. 

Les principales activités humaines ne sont connues que pour certaines portions du bassin et 
avec une couverture temporelle très variable. 

Quant aux phénomènes naturels, c'estla pluviométrie qui a été documentée de la manière la plus 

systématique et ce, depuis plusieurs décennies. Les autres phénomènes (évaporation, érosion 
désertification) n'ont fait l'objet que de mesures ponctuelles dans le cadre de programmes 

spécifiques et d'une durée plus limitée. 

Q·j Questions 

- Que cannait-on réellement du bassin? 

- Qui recueille et analyse les données? 

- A-t-on des informations sur l'ensemble du bassin et sur une période suffisante? 

- Ces informations sont-elles fiables? 

SIÔMINAIRES EN GESTION DES IÔCOSYSrtMES FLWIAUX 49 
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• Banque de données 

Il existe des banques de données hydrologiques ethydro-météorologiques dans tous les bassins. 

Il s'agit quelquefois de systèmes informatisés de collecte, de transmission et d'analyse des 

données. On y retrouve surtout des données de hauteur, de débit, de pluviométrie et de 

température. 

rd~ estions 

- Quelles sont les banques de données existantes? 

- Qui a recueilli, traité et entreposé les données? 

- Ces systèmes sont-ils encore fonctionnels(% des stations, maintenance)? 

- Comment peut-on accéder à ces banques de données? 

- Quels sont les besoins en matière de banques de données? 

• Cartographie 

L'utilisation des systèmes d'information géographique (SIG) commence à peine. On utilise 

surtout des cartes thématiques (pédologie, végétation, occupation des sols) produites à des 

échelles très variables. La couverture spatiale de l'ensemble du bassin n'est pas assurée et il est 

difficile de superposer l'information recueillie à des dates souvent très différentes. 

rd~ estions 

- Duels sont les outils cartographiques utilisés actuellement? 

- Dans quelle mesure J'information est-elle valable? 

- Qui est chargé de la mise à jour des cartes? 

- Quels sont les besoins en matière de supports cartographiques? 

1 
1 
1 
'1 
1 
1 
1 
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• Centre de documentation 

Les organisations régionales disposent d'un centre de documentation. Bien que les fonds documen­

taires soientgénéralementintéressants, il y a peu de moyens (personnel etbudgetd'opération) pour 

de nouvelles acquisitions; c'est surtout au chapitre de la circulation de la documentation avec les 

intéressés qu'il y a le plus à faire. 

~·· 
'!: Questions 

;::: 

- Quel est le rôle du centre de documentation au sein de l'organisation? 

- Quels sont les moyens dont il dispose? 

- Peut-on avoir accès au catalogue (informatisé?) et échanger de la documentation? 

- Le centre est-il en réseau avec des institutions nationales ou régionales? 

- Quels sont les besoins des centres de documentation pour leur permettre de jouer 

pleinement leur rôle? 

• Diagnostic 

La CBLT dispose d'un document récent (1990) sur la dégradation de l'environnement du bassin 

conventionnel du lac Tchad. Pour les autres organisations régionales, on trouvera des plans 

directeurs annuels, avec des objectifs globaux et des projets d'intervention spécifiques. 

- Quelle est l'utilité d'un diagnostic multisectoriel, comme support à J'établissement de 

priorités d'intervention? 

- Comment financer la collecte et l'analyse des données nécessaires à une telle étude? 

- Existe-il des approches simples et pratiques pour réaliser une étude diagnostique dans 

des délais et à un coût acceptables? 
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f;BLEAU17-LISTE DES PUBLICS À CONSULTER 
( Groupements locaux ) 

A) USAGERS 
• Associations, coopératives 

• Éleveurs 

• Agriculteurs 

• Artisans 

• Pêcheurs 

• Transporteurs 

• Industriels 

• Consommateurs 

• Commerçants 

B) POPULATION 

• Associations 
-de jeunes 
-de femmes 
- écologiques 
-de travailleurs 

• ONG, GIE 

• Partis politiques 

• Autorités traditionnelles 
et religieuses 

• Associations villageoises 

C) ADMINISTRATION 

• Services spécialisés 

• Organismes de recherche 
et de développement 

• lnstitutionsd'enseignement 
et de formation 

• Synthèse de l'opinion des membres. 

• Représentent un nombre important d'usa­
gers. 

• Constituent des groupes de pression. 

• Défendent les intérêts de leurs membres. 

• Participent déjà aux débats publics. 

• Présentent une vision plus globale de la so­
ciété. 

• Constituent des groupes de pression impor­
tants. 

• Connaissance des problèmes et des solu­
tions expérimentées ailleurs. 

• Ont des outils quantitatifs pour évaluer des 
problèmes. 

• Peuvent fournir un point de vue scientifique 
sur les problèmes. 

• Disposent de données fiables. 

• Peuvent donner une orientation stratégique. 

• Participent à l'élaboration des plans de déve­
loppement 

• Contacts directs, enquêtes, séminaires, 
si plusieurs associations représentent 
les mêmes usagers. 

• Réunions, conférences. 

• Contacts directs. 

• Enquêtes. 

• Réunions, conférences, séminaires. 

• Contacts directs. 

• Réunions, conférences, séminaires. 

1 
.1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 
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TABLEAU17-LISTE DES PUBLICS À CONSULTER 
( Structures nationales et internationales ) 

A) USAGERS 

• Chambre de commerce 
-d'artisanat 
- d'agriculture 

• Sociétés 

• Opérateurs économiques 

• Syndicats 

B) POPULATION 

• Associations nationales 
-de jeunes 
-de femmes 
-de travailleurs 

• ONG nationales et 
internationales 

• Partis politiques 

C) ADMINISTRATION 

• Services techniques 
-départements 
- ministères concernés 

• Partenaires du 
développement 

• Situent les problèmes locaux à l'échelle 
nationale. 

• Participent à la formulation des choix 
de politique de développement 

• Élargissent encore le débat pour l'ensemble 
des questions nationales et internationales. 

• Élaborent les politiques de développement 

• Assurent l'harmonisation des interventions. 

• Situent les problèmes dans leur contexte de 
politique nationale et de coopération interna­
tionale. 

FLUVIAUX 

• Contacts directs, formels ou informels. 

• Contacts directs, formels ou informels. 

• Contacts directs par les voies officielles. 
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TABLEAU 18 - LES ENJEUX 
Politiques et choix de société : 
quelques exemples 

(Fleuve : Niger ) 

1. APPROVISIONNEMENT 
EN EAU POTABLE 

2. AGRICULTURE ET 
ÉLEVAGE 

Autosuffisance alimentaire et 
amélioration des revenus à 
l'an 2000 

BURKINA FASO 
• Hydraulique villageoise: taux de couverture à 100%, à raison de 20 Vd/pers .. 

• Hydraulique urbaine: taux de couverture à 100%, à raison de 100 1/d/pers. 
à Ouagadougou et de 50 Vd/pers. dans les centres secondaires. 

CAMEROUN 
• Établissement d'un code de l'eau. 

• Couverture des besoins en eau des populations rurales de 60 à 80%. 

GUINÉE 
• Hydraulique villageoise: création de 12 200 points d'eau pour assurer 

une couverture de 100%. 

• Hydraulique urbaine: taux de couverture de 100%. 

A.B.N. 
• Création de 1 500 points d'eau d'ici 2 025 et élever la consommation rurale 

à au moins 30 1/d/pers .. 

BÉNIN 
• Création de périmètres irrigués (15 000 ha). 

• Intensification de l'agriculture pluviale avec facilités de crédit. 

• Intégration des éleveurs aux systèmes de production (augmentation des bovins 
de 3,5% et des ovins de 5%). 

BURKINA FASO 
• Intensification de l'agriculture pluviale (production 2 x 10S t/a). 

• Promotion des aménagements hydre-agricoles (5 000 ha/a). 

MALI 
• Promotion de l'hydro-agrigulture sur 125 616 ha (an 2000). 

NIGÉRIA 
• Politique de subvention des intrants agricoles et de facilitation de l'accès au 

crédit agricole. 

A.B.N. 
• Aménagement de 200 000 ha pour l'an 2025. 

• Assistance aux programmes de pisciculture du Nigéria. 

StMINAIRES EN GESTION DES â:OSYSTtMES FLUVIAUX 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

p,, 
l!i:j TABLEAU 18 LES ENJEUX 

Politiques et choix de société : 
quelques exemples 

(Fleuve : Niger ) 

3. TRANSPORT 

4. CONSERVATION ET 
PROTECTION DE 
L'ENVIRONNEMENT 

;-~MINAIRES EN GESTION DES ~COSYSTÈMES FLUviAUX 

BÉNIN 
• Bitumage de plus de 300 km de route dans Je bassin. 

GUINÉE 
• Bitumage des routes inter-urbaines (500 km). 

MALI 
• Bitumage de la route Niono- Tombouctou (700 km). 

• Réfection du canal de navigation de Kabara sur 10 km. 

A.B.N. 
• Amélioration de la navigabilité pour désenclaver les régions du Sahel et dévelop­

per Je commerce. 

• Aménagement de chenaux de navigation. 

• Étendre la période de navitation sur les 3 000 km du tronçon (Guinée- Nigéria). 

A.L.G. 
• Bitumage de routes inter-états: 

- Ouedbilla - Mopti: 300 km 
- Tillaberry- Gao: 300 km 
- Dori • Tera: 200 km. 

BURKINA FASO 
• Conservation des sols (60 000 ha). 

• Aménagement de 200 000 ha de forêts classées sur tout Je territoire. 

NIGER 
• Conservation de J'eau et des sols sur 500 000 ha (1992·1996). 

NIGÉRIA 
• Mise en place d'une législation pour la protection de J'environnement 

• Vaste programme de reforestation. 

A.B.N. 
• Arrêter la progression du désert dans Je bassin et lutter contre J'érosion dans Je 

delta intérieur. 

• Reboisement de protection: tête des grands barrages et sources, galeries fores· 
ti ères et terres incultes. 

• Reboisement de production pour Je bois de chauffe. 
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TABLEAU 18 - LES ENJEUX 
Politiques et choix de société : 
quelques exemples 

(Fleuve : Niger ) 

5. ÉNERGIE 
HYDRO-ÉLECTRIQUE 

CAMEROUN 
• Électrification rurale des villages dont la population est supérieure 

à 350 habitants. 

6. SANTÉ 

7. ÉDUCATION 

A.B.N. 
• Développer l'énergie électrique pour les usages industriels, miniers, agricoles et 

domestiques. 

• Objectif de 500 MW par la construction de barrages et centrales. 

A.L.G. 
• Installation de 355 MW à l'an 2020 pour une couverture à 100% des besoins des 

pays membres et exportation vers d'autres zones. 

BURKINA FASO 
• P.E.V.: Taux de couverture 100%. 

CAMEROUN 
• Éradication des grandes endémies (pandémies). 

GUINÉE 
• P.E.V.: 100% à l'an 2000. 

• Application de l'initiative de Bamako. 

• Construction de centres de santé, disponibilité à moindres coûts des produits 
pharmaceutiques génériques de première nécessité. 

A.B.N. 
• Avant2025, assainir les zones infestées des grandes endémies (onchocercose, 

trypanosomiase, vers de Guincé, parasites du tube digestif). 

A.L.G. 
• Amélioration des infrastructures sanitaires en vue de la santé pour tous 

à l'an 2000. 

CÔTE D'IVOIRE 
• Augmenter le taux de scolarisation primaire de 80 à 100%. 

GUINÉE 
• Augmenter le taux de scolarisation primaire de 20 à 35%. 
• Amélioration et extension des infrastructures. 

NIGÉRIA 
• Assurer l'enseignement primaire à 100% de la population. 
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r:BLEAU18 LES ENJEUX 
Politiques et choix de société : 
quelques exemples 

(Fleuve : 

S. URBANISATION 

9. DÉVELOPPEMENT 

INDUSTRIEL 

~MINAIRES EN GESTION DES ~COSYST!:MES FLUVIAUX 

Niger ) 

BURKINA FASO 
• Développement de 10 villes moyennes pour décongestionner Ouagadougou et 

Bobo Di Lasso. 

GUINÉE 
• Aménagement des 6 principales villes. 

NIGÉRIA 
• Promotion par les banques: habitat et infrastructures. 

NIGÉRIA 
• Privatisation de sociétés d'état 

A.L.G. 
• Création de plusieurs usines de produits phosphatés dans les 3 états membres 

(Burkina Faso, Mali et Niger). 
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1 
t;;BLEAU 20 A) -CLASSIFICATION DÉTAILLÉE 1 

DES ENJEUX PAR ORDRE 
1 D 1 1MPORTANCE 

1 
1 

1. APPROVISIONNEMENT EN EAU (1) 98 (1) 100 (2) 89,7 1 
• domestique (3) 93 (3) 95 (3) 91 1 
·industrielle (10) 63 (12) 49 (13) 60 

2. ÉVACUATION (9) 36 (15) 46 (10) 42 (11) 44.8 1 
• domestique (18) 40 

1 
• industrielle (8) 73 

·agricole (15) 53 1 
3. AGRICULTURE (4) 73.6 

-de crue (13) 48 1 
·de décrue (4) 76 (7) 65 (9) 48 (14) 57 1 
·irriguée (13) 52 (2) 90 (2) 98 (4) 79 (1) 98 

·pluviale (2) 95 (6) 71 1 
4. ÉLEVAGE (3) 88 (4) 90 (7) 65 (8) 55.3 

1 - abreuvement (11 1 57 (15) 53 

• paturage (7) 80 (21) 31 1 
5. PÊCHE (13) 52 (4) 76 (5) 83 (7) 74 (6) 71.3 

6. AQUACULTURE (11) 28 (8) 61 (15) 19 (5) 83 (12) 43.6 1 
·Élevage d'eau (16) 50 

1 
CHASSE (12) 25 (19) 20 (14) 24 (23) 12 (15) 20.3 7. 

8. NAVIGATION (7) 51 (10) 57 (6) 73 (10) 68 (7) 58.4 1 
·flottage (20) 37 
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1 
1 f;'BLEAU20A)-CLASSIFICATION DÉTAILLÉE 

1 
DES ENJEUX PAR ORDRE 
D•IMPORTANCE 

1 
1 
1 9. FORESTERIE (9) 46,8 

1 - Agro-foresterie (9) 70 (9) 59 (8) 50 (11) 64 

- Sylviculture (8) 78 (5) 64 (10) 57 (15) 53 

1 - Exploitation (10) 63 (14) 16 (17) 36 (12) 27 (19) 39 

1 
·Cueillette (10) 30 (13) 48 (16) 16 (22) 28 

10. TOURISME (8) 45 (14) 47 (11) 32 (12) 61 (10) 46,3 

1 11. RÉCRÉATION (13) 23 (18) 29 (11) 12 (17) 43 (14) 26,8 

12. CONSERVAnON (12) 53 (6) 63 (3) 95 (5) 78 (6) 76 (5) 73,0 

1 13. ÉNERGIE (3) 80.6 

1 - Hydro-électrique (6) 84 (4) 90 (3) 89 (4) 85 

-Thermique (9) 72 

1 - Bio-énergie (11) 52 

14. PRÉLÈVEMENT DE MATÉRIAUX (13) 52 (9) 36 (16) 44 (13) 25 (13) 39,3 

1 15. SANTÉ (1) 98 (1) 100 (2) 94 (2) 96 (1) 96.4 

1 -Ingestion (4) 88 

-Contact (5) 85 

1 -Gîtes (1) 100 

1 
1 
1 n.t~NN.f""""""'V.fNI'~N.fNhYNNNNI'NI'.t'>NII'.t'""'JV.I'J'J'.I'N.t'.l''-'~~.fNI'.I'_..I'J'>NVV~N.fNNI'NN.t'JVN~NJ'.t'VIiN'.t'•I'I'NN.t'•?.I'•NV.N'J'J'JV'J'JV'II'NNNI'JVV'J'IINVV•hN'JV'JY'J'~~NI'.t'N. .,_~'"'""· 
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TABLEAU 20 B) -CLASSIFICATION GLOBALE 
DES ENJEUX PAR ORDRE 
o•IMPORTANCE 

1. APPROVISIONNEMENT EN EAU 89,7 

2. ÉVACUATION 44,8 

3. AGRICULTURE 73,6 

4. ÉLEVAGE 55,3 

5. PÊCHE 71,3 

6. AQUACULTURE 43,6 

7. CHASSE 20,3 

B. NAVIGATION 58,4 

9. FORESTERIE 46,8 

10. TOURISME 46,3 

11. RÉCRÉATION 26,8 

12. CONSERVATlON 73,0 

13. ÉNERGIE 80,6 

14. PRÉLÈVEMENT DE MATÉRIAUX 39,3 

15. SANTÉ 96,4 

2 

11 

4 

8 

6 

12 

15 

7 

9 

10 

14 

5 

3 

13 

Wo".l'~~ WA~ 
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PLANIFICATION (suite) 

Une autre activité, à l'étape des enjeux, consiste à identifier les conflits résultant d'un usage 

multiple d'une même ressource et à proposer des solutions concrètes à cet état de fait (Tableau 

21). Cet exercice est très révélateur, d'abord, de la grande diversité des conflits, réels ou 

potentiels, mais aussi, du savoir-faire des gestionnaires : plusieurs solutions sont déjà à l'essai 

et cette expertise constitue une ressource qu'il faut mettre en valeur à l'échelle du bassin, 

d'abord, mais aussi entre les bassins ayant des problématiques similaires. 

de l'action à entreprendre. Ce sont ces deux aspects qui sont abordés au Tableau 22. Les 

partenaires peuvent être regroupés en 4 catégories: institutionnels et gouvernementaux, 

organisations non gouvernementales, sociétés privés et de financement, et la population elle­

même. La discussion sur les conditions de succès des plans d'action est aussi fort révélatrice: 

on y voit un large éventail de conditions qui, une fois réunies, assurent le succès d'un plan 

d'action, surtout s'il est de portée multisectorielle. 



TABLEAU21- CONFLITS ET ÉLÉMENTS 
DE SOLUTION 

1. APPROVISIONNEMENT EN EAU 

2. ÉVACUATION 

• Eaux domestiques 

• Eaux industrielles 

• Eaux agricoles 

3. AGRICULTURE DE DÉCRUE 

4. IRRIGATION 

IRRIGATION 

CONSERVATION 

ÉNERGIE HYDRO-ÉLECTRIQUE 

URBANISATION 

ÉLEVAGE 

Kagéra: T ransfertd 'eau d'un affluent pour augmenter 
la retenue et les lâchers à l'aval. 

Sénégal: Mise en place du schéma hydraulique. 

Niger: Fa ire valoir les priorités nationales. Valorisation 
des autres sites potentiels. 

Niger: Faire valoir les priorités nationales et les légis­
lations internationales. 

Niger: Contrôler l'urbanisation en créant d'autres 
pôles d'attraction. 

Sénégal: Multiplier les points d'eau, surtout là où les 
eaux de surface sont déficitaires. 

CONSERVATION Kagéra: Traitement des eaux usées. 

APPROVISIONNEMENT EN EAU Niger: Appliquer la législation sur la qualité des re­
jets. 

AGRICULTURE ET SANTÉ Mékong: Traiter les eaux évacuées. 

APPROVISIONNEMENT EN EAU Sénégal: Décantation des eaux de drainage des pé­
rimètres sucriers. Aménagement de l'axe de drai­
nage du delta. 

ÉLEVAGE Tchad: Fournir des corridors obligatoires et des zo­
nes de parcours avec pâturage suffisant 

ÉNERGIE HYDRO-ÉLECTRIQUE Sénégal: Suppression à long terme de la crue 
articicielle qui supporte l'agriculture de décrue aux 
années de faible hydraulicité. 

APPROVISIONNEMENT EN EAU Tchad: Réserver une quantité d'eau suffisante pour 
cet usage. 

Niger: Faire valoir les priorités nationales et appli­
quer la législation en vigueur. 
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TABLEAU21- CONFLITS ET ÉLÉMENTS 
DE SOLUTION 

4. IRRIGATION (suite) AGRICULTURE DE DÉCRUE 

ÉLEVAGE 

PÊCHE 

Tchad: Allouer plus de terres irriguées aux paysans. 
Usitiliser les eaux de drainage pour les terres en 
culture traditionnelle. 

Sénégal: Suppression à long terme de l'agriculture 
de décrue. 

Mékong: Réserver les terres où la profondeur de 
submersion est grande et le lessivage du sol acide est 
difficile pour l'agriculture de décrue (riz flottant). 

Tchad: Réserver 15% des superficies pour les cultu· 
res de fourrage et l'abreuvement. 
Transférer une partie de l'eau vers les Vaérés(plaine 
d'inondation). Utiliser les eaux de drainage pour irri· 
guer la plaine d'inondation et créer des zones de 
parcours. 

Niger: Réforme agraire et foncière. 
Réserver des zones de parcours et contrôler le dépla· 
cement des troupeaux. Faire la promotion de l'éle· 
vage intensif. Créer un cadre de concertation. 

Sénégal: Une gestion intégrée élevage/agriculture. 
Mesures administratives et clôture des périmètres. 
Construction de petits barrages avec abreuvoirs. 
Concertation entre les parties impliquées. 

Tchad: Donner une priorité à la pêche jusqu'à une 
utilisation maximale de 25% de l'eau. Construire des 
retenues. Utiliser l'eau de drainage. 

Niger: Réserver des zones de pêche. Intégrer la pis­
ciculture dans les périmètres irrigués. Faire valoir les 
priorités nationales et crééer un cadre de 
concertation. 

Sénégal: Concertation et planification. 

Mékong: Faire des choix. Re localiser les villages de 
pêcheurs. Introduire de nouvelles technologies de 
pisciculture. 
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t;BLEAU21- CONFLITS ET ÉLÉMENTS 
DE SOLUTION 

4. IRRIGATION (suite) 

5. AGRO-INDUSTRIE 

FORESTERIE 

HYDRO-ÉLECTRIQUE 

NAVIGATION 

CONSERVATION 

SANTÉ 

SOLS 

APPROVISIONNEMENT EN EAU 

Sénégal: Meilleure intégration avec l'agro-foresterie. 

Niger: Faire valoir les priorités nationales et la légis­
lation internationale. Créer un cadre de concertation. 
Définir les consignes d'exploitation pour les ouvra­
ges. 

Sénégal: Gestion rationnelle et plan d'eau. 

Niger: Voir ci-dessus 

Sénégal: Voir ci-dessus 

Tchad: Réduire l'ampleur des projets d'irrigation. 

Niger: Plans d'action pour la sauvegarde de l'envi­
ronnement Élaboration, actualisation et application 
réelle des législations. 

Sénégal: Aménagement agro-forestier. Gestion inté­
grée et concertation. 

Mékong: Réserver des terrains pour les Grues. 

Kagéra: Augmenter l'écoulement et entretien des 
canaux. 

Niger: Prendre des mesures d'accompagnement 
(Centres de santé, traitement des eaux). Utilisation 
contrôlées des produits chimiques et biologiques. 
Lutte mécanique par variations des niveaux d'eau. 
Éducation sanitaire. Études d'impact périodiques. 

Sénégal: Éducation des populations. Mesures de 
santé publique. 

Mékong: Contrôle de la qualité des eaux stagnantes. 

Kagéra: Le drainage pour les sols salés. Fertilisation 
et recherche (baisse de fertilité). 

Kagéra: Industrie du café: pré-traitement avant éva­
cuation des eaux usées. 

Sénégal: Industrie du sucre: traitement des eaux 
usées. 
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rr~~LEAU 21 - CONFLITS ET ÉLÉMENTS 
DE SOLUTION 

6. AGRJCUL TURE ÉLEVAGE Tchad:Application destextes.lntensification de l'agri-
Pluviale culture par l'utilisation des fumures organiques. Dé· 

placement des cultures et maillage adéquat en points 
d'eau en zone pastorale. Maintien de la démographie 
par le planning familial. Constitution de stocks de foin. 

Niger: Répartition rationnelle des superficies. Éle-
vage intensif. Sédentarisation des éleveurs. Création 
de couloirs. 

CONSERVATION Kagéra: Mesures de conservation des sols. 

Niger: Sédentarisation de l'agriculture. Respect d'un 
nombre minimum d'arbres à l'hectare: 20 à 40 pieds, 
selon les zones. Agriculture intensive. Promotion et 
intensification de l'agro-foresterie. Construction de 
sites anti-érosifs. 

Tchad: Adopter des techniques d'agro-foresterie en 
dehors des forêts classées. 

Mékong: Diminution des cultures sur brûlis. Dévelop-
pement de l'irrigation (riz). Augmentation du taux de 
rendement en introduisant la méthode d'extension à 
grande échelle. Planification de l'utilisation du terri-
toi re. Approches basées sur la participation des pay-
sans. 

7. ÉLEVAGE CONSERVATION Tchad: Contrôler le pâturage. Établir des réserves de 
pâturages. 

Kagéra: Pour diminuer l'érosion des sols, contrôler 
les populations animales. Favoriser la stabulation et 
les cultures fouragères. 

PÊCHE Tchad: Entente entre les pêcheurs et les éleveurs sur 
le temps à allouer à l'abreuve ment (Y aérés). 

B. PÊCHE CONSERVATION Kagéra: Limiter la pêche illicite par le développement 
de la pisciculture et l'application de la législation. 

PISCICULTURE Mékong: Effets suries stocks de géniteurs. Le zonage, 
l'éducation des pêcheurs et le renforcement des lois 
sur les pêches. 
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t;BLEAU 21 - CONFLITS ET ÉLÉMENTS 
DE SOLUTION 

70 

9. PISCICULTURE 

10.CHASSE 

11. FORESTERIE 
Agro-foresterie 

Bois de chauffe 

12. TOURISME 

13. CONSERVATION 

CONSERVATION 

SANTÉ 

CONSERVATION 

PÂTURAGE ET AGRICULTURE 
PLUVIALE 

CONSERVATION 

APPROVISIONNEMENT EN EAU 

AGRICULTURE 

CONSERVATION 

Kagéra: Pas de solutions pour l'introduction de nou­
velles espèces dans le milieu naturel. 

Mékong: Culture des crevettes. Reclasser les super­
ficies en mangroves avec une superficie convenable 
pour la culture des crevettes. Estimer l'effet sur l'in­
trusion saline dans les canaux et les rizières. Définir 
des critères pour les rejets. 

Kagéra: Encadrement de l'exploitation (qualité de 
l'eau et du poisson) 

Kagéra: Contrôler la chasse pour éviter les déplace­
ments des animaux vers les états voisins. Contrôlerie 
braconnage par l'application de la législation. 

Mékong: Restreindre la chasse. Interdire la chasse 
aux espèces rares. Application stricte des lois en 
vigueur. 

Kagéra: Identifier les terres à consacrer à la refores­
tation. 

Tchad: Assister les collectivités dans l'établissement 
de leurs propres plantations en fournissant des 
intrants (plants, eau, financement, etc.). Fournir des 
sources d'énergie alternatives. 

Sénégal: Protéger les sources de l'érosion par le 
reboisement. 

Tchad: Réhabiliter les parcs et réserves pour éviter 
les migrations d'éléphants. 

Mékong: Définir des aires protégées et appliquer la 
réglementation pour conserver les sites historiques, 
les sanctuaires et les espèces animales. 

APPROVISIONNEMENT EN EAU Tchad: Travaux pour améliorer l'écoulement dans le 
lit du fleuve. 

Sénégal: Contrôle des macrophytes dans les sources 
d'approvisionnement en eau (lac de Guiers) 
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TABLEAU21- CONFLITS ET ÉLÉMENTS 
DE SOLUTION 

13. CONSERVATION lsuite) 

14. ÉNERGIE 
Hydro-électrique 

AGRICULTURE 

ÉLEVAGE 

PÊCHE 

APPROVISIONNEMENT EN EAU 

AGRICULTURE PLUVIALE 

IRRIGATION 

PÊCHE 

NAVIGATION 

CONSERVATION 

SANTÉ 

Kagéra: Améliorer la production sur les terres culti­
vées. 

Tchad: Planifier la réduction des superficies irriguées 
lSambissa, Nigéria) 

Kagéra: Relocaliser les ranchs hors des réserves. 

Tchad: Faire des lâchers périodiques et gestion con­
certée et intégrée. 

Tchad: Lâchers périodiques, gestion concertée et 
intégrée. 

Niger: Assurer un débit de soutien à l'aval. 

Kagéra: Intensification de l'agriculture. Développer 
la pêche et la petite industrie. 

Niger: Répartition ration elle de l'eau en fonction des 
besoins. 

Niger: Construction de passes à poissons. 

Mékong: Idem. 

Kagéra: Écluses. 

Niger: Maintien du tirant d'eau par un débit de sou­
tien à l'aval. 

Tchad: Gestion intégrée de la retenue en fonction des 
habitats à l'aval. 

Mékong: Dans certains cas, arrêter le projet ou aug­
menter les investissements. Diminuer la cote du bar· 
rage pour conserver la faune, la forêt et les sites 
historiques. 

Kagéra: Éradication (bilharziose). 

Niger: Suivi sanitaire. 

Sénégal: Mise en place d'un plan directeur de santé 
IOMS). 
Mékong: Contrôle des vecteurs et éducation des 
populations. 
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TABLEAU21- CONFLITS ET ÉLÉMENTS 
DE SOLUTION 

15. URBANISATION AGRICULTURE 

CONSERVATION 

SANTÉ 

16.1NDUSTRIALISATION AGRICULTURE 

CONSERVATION 

Niger: Application de la législation foncière. 

Niger: Décentralisation et déconcentration dans la 
cadre d'un schéma directeurd'aménagementdu ter­
ritoire. Création d'espaces verts et reboisement 

Niger: Créa ction et entretien régulier des infrastruc­
tures d'assainissement. Collecte, enlèvement ettrai· 
te ment des déchets solides. 

Niger: Application de la législation (expropriation des 
terres, qualités des rejets). 

Niger: Réhabilitation des carrièresselon l'étude d'im­
pacts et le cahier de charges. Faire valoir les priorités 
nationales et législation. 

Mékong: Renforcer l'application des lois sur l'envi­
ronnement Orienter l'intérêt du public vers la protec­
tion de l'environnement 
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TABLEAU22- LES PLANS o•ACTION 

1. PARTENAIRES 

a) Institutionnels, gouvernementaux 
États membres, organisations régionales, ministères, services municipaux, sociétés de l'eau, sociétés d'électricité, autorités 
locales, institutions de recherche et de formation. 

b) Organisations non gouvernementales 
Associations d'usagers, de paysans, de pêcheurs, d'éleveurs, d'artisans. 
Chambre de commerce, groupement sociaux et socio-professionnels. 

c) Sociétés privées et de financement 
Opérateurs économiques, industriels, PME et PMI. 
Entreprises de travaux, sociétés de commerce, coopératives, bailleurs de fonds, institutions financières. 

d) Population 
Consommateurs, bénéficiaires 

2. CONDITIONS DE SUCCÈS 

a) Politiques 
Volonté politique, volonté de coopération des états, stabilité régionale, stabilité politique, implication des autorités locales, 
harmonisation des politiques de développement, intégration du programme aux plans nationaux, paix. 

b)Humaines 
Encadrement des bénéficiaires, participation active des populations, consultation de la population au niveau des études et de 
la réalisation (gestion) du projet, conscientisation des gestionnaires impliqués, diminution de la croissance démographique, 
sensibilisation du public, distribution harmonieuse des populations en fonction des terres disponibles, amélioration des 
infrastructures sociales, responsabilisation accrue des populations bénéficiaires. 

c) Financières 
Disponibilité du financement, déboursement régulier des fonds, facilités de remboursement des prêts, participation des 
opérateurs économiques, adhésion des bailleurs de fonds, allégement des conditions de décaissement des fonds. 

dl Environnementales 
Amélioration de l'habitat, respect de l'environnement, disponibilité des ressources en eau, protection et gestion ratio ne lie de 
l'espace pastoral, précipitations suffisantes, pas de dérangement par le climat. 

e) Reliées à la gestion 
Approche de gestion du terroir, autonomie de gestion dans la mise en œuvre face à l'administration, respect des clauses du 
contrat d'études, compléter les études diagnostiques et de bonnes études de faisabilité, bon design de construction, suivi­
évaluation périodique des actions, encadrement technique, implication des services techniques. 

~~-~~~~-~~~.~~-~·~~~~----~~-----~---~----
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2. CONDITIONS DE SUCCÈS (suite) 

f) Reliées à la formation 
Formation des cadres, capacité d'absorption administrative du pays, disponibilité de la main d'œuvre qualifiée, rééducation des 
paysans, encadrement technique, formation de formateurs qualifiés pour le transfert de nouvelles technologies. 

g) Techniques 
Maîtrise de l'eau d'irrigation, couverture sanitaire du cheptel, schémas hydrauliques, construction de canaux de drainage, 
emploi des engrais, techniques modernes de culture et introduction d'espèces productives. 

h) Économiques 
Crédit agricole, tarification acceptable, circuits de commercialisation des produits, crédit d'élevage, organisations de paysans, 
d'éleveurs et de pêcheurs, développement industriel, flexibilité d'octroi de crédits (fonds de roulement), renforcement de 
l'initiative privée, aménagements structurants, industries de traitement des céréales et des produits aquatiques, pas de pénurie 
de matériaux de construction. 

i) Juridiques 
Contrats de service avec certains partenaires, respect de la réglementation et gestion des eaux communes, reclassement des 
régions côtières, allocation des terres aux paysans, classification 1 zonage des terres forestières, révision des lois sur la forêt. 
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• 
COMMENTAIRES 

• Consultation 

La discussion sur les divers publics à consulter a été en partie théorique, bien que tous les 

participants aient reconnu l'importance de la consultation. La place qu'occupe la consultation 

dans le processus de planification est une question de culture et de société. Les objectifs visés 

sont nombreux: s'assurer de la participation des intéressés, tôt dans le processus de planifica­

tion; accéder aux savoirs locaux pour combler les carences en information; ajuster les plans 

d'action en fonction des besoins réels des bénéficiaires et s'assurer de leur participation lors de 

la mise en œuvre du plan d'action. 

~:: 
'::: Questions 

;:: 

- Dans la réalité, quelle place la consultation occupe-t-elle dans le processus de 

planification? 

- Peut-on vraiment planifier sans consulter les intéressés à quelque moment que 

ce soit? 

- Existe-il des approches de consultation qui aient obtenu un certain succès et qui 

pourraient être adaptées à divers contextes socio-politiques? 

• Enjeux 

~: 

L'analyse des énoncés de politique et des grands choix de société est souvent très révélatrice : 

on y retrouve un ensemble d'orientations très larges mêlées à des objectifs précis. 

~::: Questions 

- Les énoncés de politique sont-ils compatibles d'un état à l'autre du bassin fluvial? 

- Existe-il des politiques auxquelles l'ensemble des états du bassin ont adhéré 

formellement? 

- Comment reconcilier certaines politiques très globales avec des objectifs axés 

sur un développement plus sectoriel? 
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• Priorités 

L'exercice sur l'identification des enjeux est aussi très révélateur, malgré la simplicité de la 

méthode utilisée pour y arriver. Les principaux enjeux retenus sont: la santé, l'eau potable et 

domestique, l'agriculture pluviale et l'hydro-électricité. 

ra-~ estions 
:·: 

- Qui définit les priorités en matière du développement du bassin, tant à l'échelle 

régionale que nationale? 

- Ces priorités sont-elles révisées périodiquement, à la lumière des nouveaux 

besoins? 

- Quelles méthodes simples peut-on utiliser pour faire un bon exercice de définition 

des priorités? 

• Règlernent de conflit 

Lors des séminaires, une discussion intéressante a permis aux participants d'échanger sur les 

conflits qui existent actuellement et sur les solutions déjà apportées à certains d'entre eux. En 

terme d'expertise locale et régionale, c'est un des domaines qui devrait être mieux documenté : 

des échanges entre gestionnaires, à l'intérieur du bassin et entre des bassins similaires, 

pourraient contribuer à mettre en valeur cette expertise. 

- Quels sont les besoins les plus pressants en matière de résolution de conflits? 

- Où se situent les centres d'expertise et qui sont les professionnels les plus 

expérimentés dans les divers domaines? 

- Existe-il des approches éprouvées en matière de gestion de conflits qui puissent 

être adaptées à diverses situations? 
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• Plans d•action 

~:· 

Il existe des plans directeurs, sectoriels et multisectoriels dans la plupart des organisations 

régionales. Ils découlent d'une réflexion sur des axes majeurs de développement, comme 

l'irrigation ou l'hydro-électricité. Cependant, comme les études diagnostiques sont rares, tout 

comme les évaluations d'impacts environnementaux (EIE), les plans directeurs se composent 

généralement d'une liste de projets à réaliser dans divers secteurs. 

~ii Questions 

- Duels sont les besoins en matière d'outils de planification (plan multisectoriel, 

schéma directeur)? 

- Comment préparer un plan multisectoriel qui tient compte des réalités actuelles 

et des priorités de développement découlant des besoins des intéressés? 

- Où trouver les sources de financement pour inclure à cette étape, les EIE 

nécessaires à un choix éclairé? 

- Comment intéresser les partenaires essentiels sans lesquels le succès du plan 

d'action risque d'être compromis? 

- Comment revoir le plan d'action pour l'actualiser en fonction des nouvelles 

réalités? 
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ÜNTERVENTION 

• 
RÉSULTATS 

Cette troisième et dernière phase de la démarche se compose elle aussi de deux étapes : les 

projets et le suivi (voir le cheminement, à la page 9). 

~~~1~l;~~ï~;~~ml;~r~;~~~l;~;~;rt:;mlli 
Les !iMJ.NiB:i'sont, sans contredit, la partie la mieux maîtrisée par les gestionnaires. S'il existe 

des besoins en matière de gestion de projets, ceux-ci pourraient être comblés par des 

méthodologies disponibles. 

Lors des séminaires, nous avons surtout insisté suries aspects multisectoriels des projets :rares 

sont les projets qui peuvent être réalisés en total isolement du reste du bassin. Au Tableau 22, 

nous avons donc porté une attention particulière aux effets des délais dans la réalisation des 

projets: ces effets se répercutent sur les usagers et l'environnement, tout en entraînant des 

conséquences d'ordres administratif, juridique et financier. 

Un autre aspect important pour une organisation régionale ou une cellule nationale qui doit 

suivre plusieurs projets à la fois, sans en avoir la maîtrise d'œuvre, c'est un bon contact pour 

l'information au sein de l'équipe de gestion du projet On ne peut, en effet, attendre la publication 

des rapports de fin de projet pour pouvoir réorienter le tir, au besoin. 

Les programmes delillliliiisont de 3 grands types: suivi de connaissance, suivi-évaluation et 

suivi mixte (Tableau 23). Plusieurs programmes de suivi de connaissance sont en place dans les 

différents bassins fluviaux: il s'agit surtout des réseaux hydre-météorologiques, avec des 

activités plus ou moins structurées dans d'autres secteurs (hydro-géologie, par exemple). 
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~BLEAU23-LES PROJETS 

1. PARTENAIRES ET CONDITIONS DE SUCCÈS 

Les mêmes résultats que ceux indiqués pour les plans d'action (voir au Tableau 22). 

2. EFFETS DES DÉLAIS 

a) Sur la population 
Déficit alimentaire, chômage, mauvais état de santé des collectivités, bas niveau de vie. 

b) Sur l'environnement et les ressources 
Dégradation de l'environnement, rareté continue du bois de chauffe, productivité réduite des sols et de l'élevage, développe­
ment retardé de la pêche et de l'élevage dans les yaérés. 

c) Administratifs 
Érosion de la confiance des partenaires, extension du projet, limitation et déclassement des zones retenues, redéfinition du 
projet. 

d) Financiers 
Augmentation des coûts, recherche de financement complémentaire, perte de production. 

e) Juridiques 
Conflits contractuels. 

3. CONTACTS POUR L'INFORMATION 

Organisations régionales et cellules nationales ou spécialisées, autorités locales, ministères concernés, bureaux d'études, 
bailleurs de fonds, gestionnaires du projet, services techniques, sociétés de développement, centres de documentation, 
centres de recherches. 
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TABLEAU24-LES PROGRAMMES DE SUIVI 

1. TYPES DE SUIVI 

a) Suivi de connaissance 
Ressources pastorales, marchés céréaliers, productions agricoles et zones à risques (pâturage), réseau hydraulique et 
prévisions des crues, réseau hydra-météorologique, pêcheries, eaux souterraines. 

b) Suivi-évaluation 
Hydraulique villageoise, projets de drainage, projets de reforestation, projets d'élevage intensif, effets amont/ aval de projets 
hydro-électriques, projets d'irrigation, projets d'adduction d'eau potable. 

c) Suivi mixte 
Modèle hydraulique (influence des ouvrages sur le régime du fleuve), développement de l'agriculture (effets sur les sols, 
oiseaux, etc.) 

2. OPÉRATEURS 

Organisations régionales, cellules nationales, ministères, offices, agences, comités locaux, sociétés d'état, bailleurs de fonds, 
groupements villageois, ONG, instituts de recherche. 
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Le suivi-évaluation est généralement embryonnaire dans la mesure où il est difficile d'évaluer les effets 

d'un projet sur l'environnement si on n'a pas réalisé une EIE au préalable. 

Il existe quelques exemples de suivi mixte où les données servent à la fois au suivi-évaluation d'un projet 

et à l'amélioration des connaissances de base pour ce secteur. 

• 
COMMENTAIRES 

• Projets 

lm!!'h,, 

Au sujet de la réalisation des projets, le constat général est à l'effet que de nombreux projets sont 

mis en œuvre simultanément, par des opérateurs différents, sans qu'il n'y ait véritablement de 

concertation: au mieux, on assistera à un gaspillage de ressources humaines etfinancières; au 

pire, des effets antagonistes et des détériorations plus ou moins série ures de l'environnement et 

des ressources seront observés à plus ou moins court terme. 

~: Questions 

- Comment assurer une certaine coordination des projets à l'échelle des sous­

bassins ou du bassin? 

- Existe-il des approches pratiques en matière de EIE qui puissent être adaptées aux 

projets sectoriels et multisectoriels? 
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• Suivi 

La question du suivi est complexe, à la fois sur le plan technique et sur le plan du financement 

Qu'il s'agisse de définir les paramètres scientifiques d'un réseau de connaissance (variables, 

pas de temps, maillage, protocoles analytiques) ou de celui d'un programme de suivi-évaluation 

des effets environnementaux des projets, le défi est de taille :l'information coûte cher à obtenir 

et les choix sont difficiles à faire, compte tenu du peu de ressources financières et humaines 

généralement consacrées à ce genre d'activité. 

ra~ estions 

- Comment définir en termes clairs les besoins réels (strict minimum) d'un réseau 

d'acquisition de connaissances? 

- Comment choisir les caractéristiques d'un suivi-évaluation qui puisse réellement 

guider l'action, même en cours de réalisation du projet? 

- Comment concevoir et opérer un programme de suivi de sorte que les données 

puissent être utilisées par un large éventail d'utilisateurs? 
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~ UTRES PRÉOCCUPATIONS 

• 
ASPECTS INSTITUTIONNELS 

~,,, 

Une des constantes de la gestion intégrée des bassins fluviaux et lacustres réside dans la 

multiplicité des intervenants. Qu'il y ait ou non une structure de coordination, nationale ou 

régionale, le défi demeure entier. 

Chaque structure institutionnelle a tendance à contrôler les informations qu'elle détient Il est 

souvent difficile de former des groupes de travail ad hoc, composés de représentants des divers 

ministères ou organismes impliqués. Chacunveuttirer profitetvisibilité dans la réalisation de ses 

propres projets, avec ses propres partenaires financiers. 

Et pourtant, la réalité du système fluvial esttoute autre :la ressource en eau est limitée et se doit 

d'être partagée entre un large éventail d'usagers. Aucune structure sectorielle ne peut préten­

dre avoir une juridiction exclusive sur l'ensemble des ressources et des usages associés au 

bassin fluvial. Même les structures multisectorielles doivent compter sur la collaboration de 

tous. 

~,:: Questions 

- Quels sont les arrangements institutionnels qui ont eu le plus de succès? 

- Quels sont les règles de base d'une coordination effective de plusieurs intervenants 

dans le respect des responsabilités de chacun? 

- Quels sont les rôles de l'organisation régionale et des cellules nationales? 

- Quels sont les services que l'organisation régionale peut offrir aux états membres? 

- Quels sont les informations que les structures nationales peuvent mettre en 

commun au sein d'une structure régionale? 

- Comment lesstructures nationales mettent-elles les instances locales à contribu­

tion pour assurer une participation effective des bénéficiaires? 
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• 
ASPECTS JURIDIQUES 

L'assise de la gestion du bien commun se situe dans un état de droit et l'ensemble des lois et 

règlements d'application qu'il a promulgué. 

Dans le domaine de la gestion intégrée des bassins fluviaux internationaux, des conventions ont 

été signées entre les états riverains, basées surie principe du partage d'une ressource commune 

pour le bien de tous. 

Chaque état promulgue ensuite des lois et des règlements d'application qui régissent un large 

éventail d'activités humaines. Par sa nature même, la gestion de l'eau recoupe des secteurs 

aussi diversifiés que la santé, la pêche, la conservation, le développement énergétique, le 

transport et le tourisme. De plus, les difficultés proviennent souvent du laxisme dans l'application 

des lois, une fois celles-ci promulguées. 

Il y a aussi la question épineuse des standards; en raison de la multiplicité des organismes qui 

émettent de tels standards et des incidences économiques et politiques qui leur sont associées, 

la concordance des standards à l'intérieur d'un bassin fluvial international n'estpas chose aisée. 

Enfin, dans de nombreux états, il fauttenir compte du droit coutumier et des traditions ancestra­

les: par exemple, l'occupation du sol et l'exploitation de certaines ressources vitales ont fait 

l'objet de règles admises par tous et appliquées par des autorités traditionnelles depuis de 

nombreuses générations souvent avec des résultats fort satisfaisants. 

fa'uestions 

- Quelles sont les conventions auxquelles ont adhéré les états riverains du bassin? 

- Quels sont les termes de ces conventions, notamment en matière de partage 

équitable des ressources en eau du bassin? 

- Quelles sont les obligations des parties en regard notamment des échanges 

d'informations et de la gestion plus intégrée des ressources du bassin? 

- Quelles sont les lois qui touchent les ressources en eau et leurs usages à J'échelle 

nationale? 

'!''•''"'~' '-'" ''"'" ,;.,<,~""-'m 
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• 

- Y a-t-il des différences (standards, par exemple) entre les lois promulguées par les 

divers états riverains du bassin? 

- Dans quelle mesure applique-t-on les lois et quels effets le laxisme dans l'applica­

tion a-t-il sur la gestion des ressources en eau et de ses usages? 

- Comment concilier le droit coutumier et les réalités modernes, surtout quand ils 'agit 

d'obtenir la participation effective des autorités traditionnelles et des populations 

locales? 

ASPECTS FINANCIERS 

~1: 

Il ne s'agitpas ici des coûts associés aux projets comme tels, mais bien d'assurer le financement 

d'activités essentielles à une gestion plus intégrée des bassins fluviaux et lacustres. 

Les études d'avant-projet, de faisabilité, d'évaluation des impacts sur l'environnement, la cons­

titution de banques de données, les analyses cartographiques, tous ces outils de gestion sont 

coûteux à mettre en place et à gérer. Il en va de même des suivi-évaluations et du soutien à 

apporter aux centres de documentation. 

Cependant, en raison de la complexité des problèmes et de la nécessité de gérer de manière plus 

intégrée, on devrait considérer ces projets comme des investissements et non comme des 

dépenses accessoires. 

Çi= Questions 

- Qui finance actuellement des activités de planification? 

- Comment convaincre les bailleurs de fonds de la nécessité de consacrer une partie 

des budgets du projet à des études d'avant-projet sérieuses incluant une utilisation 

plus systématique de I'EIE? 

- Comment rentabiliser les opérations de collecte de données en faisant partager les 

coûts par plusieurs partenaires du développement? 
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• 
ASPECTS HUMAINS 

On dit souvent qu'on ne gère pas l'environnement mais les relations entre les humains qui y 

habitent La gestion intégrée des ressources et des multiples usages d'un bassin fluvial est 

complexe et fait appel à une large gamme de compétences. 

De plus, au-delà des aspects scientifique, technique, financier et juridique, il faut atteindre les 

bénéficiaires : dans bon nombre de projets, le succès dépend souvent de la participation 

effective des populations concernées. 

1 .. a~ estions 
:;: 

- Quels sont les besoins en matière de formation des gestionnaires oeuvrant dans les 

diverses structures régionales et nationales? 

- Quels sont les meilleurs moyens de développer une bonne capacité de gestion à 

l'échelle du bassin et dans chacun des états riverains? 

- Comment utiliser les formateurs et les encadreurs locaux pour amener une partici­

pation effective des populations? 
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Œ;oNCLUSION 

Le projet «Gestion des grands fleuves,, a pour mission de développer des outils de gestion 

intégrée des bassins fluviaux avec des partenaires oeuvrant au sein de structures régionales et 

nationales. Le <<Réseau francophone des gestionnaires d'écosystèmes fluviaux et lacustres,,, 

par la promotion de l'expertise et le soutien aux échanges d'informations cherche à rejoindre les 

gestionnaires en poste et confrontés quotidiennement à la complexité et à l'ampleur des 

problèmes à solutionner. 

Les résultats des séminaires organisés en 1992•1993 constituent une base solide à partir de 

laquelle la réflexion pourra progresser. Malgré la grande diversité des environnements sociaux 

et politiques dans lesquels se situent ces grands bassins fluviaux, nous sommes frappés par la 

similitude des besoins en matière d'échanges d'informations et d'outils de gestion simples et 

directement accessibles aux gestionnaires eux-mêmes. Ce constat justifie amplement la pour­

suite des efforts entrepris. 
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mJnnexe 

LISTE DES PARTICIPANTS 
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Sérninaire de Hanoï (Vietnarn) 

Prganisé avec le Secrétariat du Mékong du 12 au 24 février 19931 

SECRÉTARIAT DU MÉKONG 

Mrs Do Hong Phan 
Assistant Executive Agent and 
Director of Resources Development Division 
Mekong Secretariat 

Mrs Maytinee Bhongsvej 
Chief, Human Resources Development Unit 
Resources Development Division 

Dr Nguyen Duc Lien 
Senior Advisor 
Water Resources and Hydropower Unit 
Resources Development Division 

Mr Tran Van Phuc 
Assistant Engineer 
Hu man Resources Development Unit 
Resources Development Division 

Mr Nguyen Van Huong 
Assistant Engineer 
Water Resources and Hydropower Unit 
Resources Development Division 

Mr Liko Solangkoune 
Assistant Engineer 
Water Resources and Hydropower Unit 
Resources Development Division 

Mr Kanoksak Suksadom 
Assistant Engineer 
Hydrology Unit 
Technical Support Division 

CAMBODGE 

MrKhievAn 
Director, lnland Waterway Department 
Ministry of Communication Transportation and Post 

Mr Bun Hean 
Irrigation Engineer, Hydrology Department 

Mr Pich Dun 
Cambodian National Mekong Committee 

LAOS 

Mr Khamthong Soukhathammavong 
Deputy Director, Department of 
Meteorology and Hydrology 

Mr Vankham Thammachak 
Director, lnstitute of Water 
Resources Development 
Ministry of Agriculture and Forestry 

Mr Say Vixaysongdeth 
Project Director 
Department of Communication 
Ministry of Communication, 
Transport, Post and Construction 

Mr Somsack Phrasonthi 
Deputy General Director, 
Hydropower Engineering Consultants 
Ministry of lndustry 

Mr Sisom Thammavong 
Project Director 
Nam Ngum Fishermen Community DevelopmentProject 

THAÏLANDE 

Mrs Jiamjit Boonsom 
Head of Fisheries Environmental Policy and Planning 
Section, Department of Fisheries 

Mrs Malee Pitprasert 
Senior Economist, Department of Energy Development 
and Promotion 

Mrs Pakawan Chufamanee 
Environmental Officer, Office of Environmental Policy 
and Planning 

Mr Nipon Chotibal 
Technical Forest Officer, Watershed Management 
Division, Royal Forest Department 



VIETNAM 

Mr Do Dinh Khoi 
Hydraulic Engineer, Chief of Working Group, 
lnstitute of Meteorology and Hydrology 

Mr Thai Dinh Hoe 
Hydraulic Doctor, Professer 
HanoïWater Resources University 

Mr Hoang Si Khai 
Agronomist, Head of Division of Science 
Nationallnstitute for Agricultural planning and 
Projection 

Mrs Pham Thi Hong 
Biologist, Vietnam National Mekong Committee 

Mr To Ouoc Tru 
Chief of Department of International Cooperation, 
Power Investigation & Design Company 
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Sérninaire de N•Djarnéna (Tchad) 

!organisé avec la CBLT, du 19 au 30 avril1993 1 

CBLT 
Baba Diguera 
Chef Unité Ressources Naturelles 
CBLT N'Djaména 

Elhadi Oumarou 
Dir. OPEP 
CBLT N'Djaména 

Emmanuel Yonkeu 
CBLT 

Mahamat Mey 
Élevage 
CBLT N'Djaména 

Aloioba E. Afrika 
Remote Sensing Unit 
CBLT N'Djaména 

O.C. lrivboie 
Chef Unité Ressources en Eau 

CAMEROUN 
Dr Enock Maliki 
Délégué Provincial Élevage, Pêches et Industries Ani­
males, Extrême Nord 

Ndongmo Jean-René 
SEMRY 

Owona-Meye Jean-Albert 
Direction de l'Aménagement du Territoire 1 SDEPG 
Ministère du Plan 

Tam Lambert 
Délégué Provincial 
Ministère du Plan et de l'Aménagement du Territoire 
pour l'Extrême-Nord 

Tchouyiki Robert 
Délégué Provincial de l'Agriculture de l'Extrême-Nord 

SAA 
Chef d'Unité SEMRY Ill 

NIGER 
Amadou S.R. Ousseini 
Directeur Départemental du Plan (Diffa) 

Dr.BoubakarBoubakar 
Directeur Départemental de l'Élevage et des Industries 
Animales 

lsmaghil Bobadki 
Directeur Départemental de l'Hydraulique (Diffa) 

Kona Mahamadou 
Chef Service Aménagement du Territoire 
Ministère de Finance et du Plan 

NIGÉRIA 

Engr. Babagan Zanna 
C.B.D.A. 

Engr. J.A. Akinola 
Garki Abuja 

Dr. J.A. Oguntola 
Federal Ministry of Water Resources 

Engr. Yohanna C. Mshelia 
M.O.A. & N. Resources 

Obiora D. Nwokeabia 
Fed. Min. of Agriculture 
(Fed. De pt. of Forectry) 

TCHAD 

Alladoum Béassoum 
Chef de Subdivision du Génie Rural de Monge 

Boissoum Dierem 
SODELAC 

Lassou Kourdina 
Directeur des Eaux et Pêches et Aquacultures 
Ministère de l'Environnement et Tourisme 

Mbangassoum Moyongar R. 
SODELAC 

Vaidioua Guineo 
Direction du Génie Rural et l'Hydraulique Agricole 

Yadang Nibo 
Direction de l'Élevage et des Ressources Animales 
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Sérninaire de Ouagadougou (Burkina Faso) 

1 Organisé avec le CIEH, du 13 au 24 septembre 19931 

CIEH 
Katakou Kokou 

Diagana Bassirou 

Chabi-Gonni Daniel 

Barry Mohamed Aliou 

ABN 
Oumar Ould Aly 
Autorité du Bassin du Fleuve Niger 

Di allo Amadou 
Autorité du Bassin du Fleuve Niger 

BÉNIN 
Danvi Célestin 
Direction du Génie Rural 

Adisso Comlan Pierre 
Direction de l'Hydraulique 

BURKINA FASO 
Traore Alamoussa Cheick 
Ministère de l'Environnement 
Direction des Pêches 

Compaore Adama 
Secrétariat général du 
Ministère de l'Eau 

Tapsoba Georges 
ON BAH 

Coulibaly Sia 
Ministère de l'Environnement et du Tourisme 

Keita Cheick Abdel Kader 
Autorité de Développement Intégré 
de la Région du Liptako Gourma 

Kikieta Albert 
Autorité de Développement Intégré 
de la Région du Liptako Gourma 
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CAMEROUN 

Bemmo Nestor 
École Nationale Supérieure 
Polytechnique- Laboratoire d'Hydrologie et d'Assai­
nissement 

Ondoua Martin Paul 
Ministère des Mines, de l'Eau et de l'Énergie 

CÔTE D'IVOIRE 

Coulibaly Lanciné 
Direction de l'Eau 
Sous Direction de l'Hydrologie 

GUINÉE 

Fofana Lansana 
Direction Nationale de l'Hydraulique 

Onipogui Siba 
Direction Nationale de l'Hydraulique 

MALI 

Coulibaly Paul 
Direction nationale du Génie Rural 

Haidara Sékou 
Direction nationale de l'Hydraulique et de l'Énergie 

NIGER 

Amadou Aboubacar 
Direction du Génie Rural 
Ministère de l'Hydraulique et de l'Environnement 

Issa Soumana 
Direction des Ressources en Eau 
Ministère de l'Hydraulique et de l'Environnement 

NIGÉRIA 

Abdulmumin Salisu 
National Water Resources lnstitute 
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Sérninaire de Saint-Louis (Sénégal) 

1 Organisé avec 1•0MVS, du 8 au 19 novembre 1993 1 

OMVS 
Ousmane Ngom 
Cellule Eaux Souterraines de I'OMVS 

Bouba Camara 
Chef, Service Exploitation des Eaux et Maintenance 

Bouba Camara 
Chef, Service Exploitation des Eaux et Maintenance 

Samba Dia 
Exp. Télédétection, Environnement et Santé 

Mamadou A. Wane 
Service Communication OMVS 

Bakary Ouattara 
Direction de l'Infrastructure Régionale 

GUINÉE 

MALI 

Lansana Fofana 
Direction Nationale de l'Hydraulique 

lbrahima K. Diallo 
Coordonnateur International de l'OUA pour le Massif 
du Foutah Djallon 

Dr Yacouba Camara 
Direction National de l'Agriculture 

Abdoulaye Sidibe 
Direction Nationale du Génie Rural 

SidiToure 
Direction Nationale de l'Hydraulique et de l'Énergie 

Seydou Coulibaly 
Direction Nationale des Eaux et Forêts 

Oumar Sidike 
Direction Nationale de l'Hydraulique et de l'Énergie 

MAURITANIE 

Ahmédou O. Mohamed Ahmed 
Ministère de l'Hydraulique et de l'Énergie 

Cheikhna Ould Mbare 
Chef, Service Protection Nature, 
Direction Environnement et Aménagement Rural 

Moussa Sy Djibi 
Chef de Service des Infrastructures à la Direction 
générale de la SONADER 

Fodié Camara 
Cellule OMVS, Service Irrigation 

SÉNÉGAL 

Youssoupha Kamara 
Direction du Génie Rural et de l'Hydraulique 

CheikhSeck 
Division Régionale du Génie Rural et de l'Hydraulique 

Abdourahim Ndiaye 
SAED/DAUG 

Seni Coly 
Ministère de l'Hydraulique, 
Chef du Service Hydrologique National 
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